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répondrait  à  cette  note  par  son  ambassadeur. 
Lord  Withworth  partit  poui-  Paris ,  et  le  général 
Andréossy  vinl  remplacer  à  Londres  M.  Otto, 
appelé  à  la  mission  des  Etats-Unis. 

Le  traité  d'Amiens  portait  :  «  Art.  G.  Le  port 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  répu- 
blique batave  en  toute  souveraineté.^ — Art.  8. 
Les  territoires ,  possessions  et  droits  de  la  Su- 
blime Porte  sont  maintenus  dans  leur  intégrité, 
tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. — Art.  10. 
Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Comino  seront 
rendues  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , 
Les  forces  de  S.  M.  Britannique  évacueront  l'île 
et  ses  dépendances  pendant  les  trois  mois  qui 

suivront  l'échange  des  ratifications S.  M. 

Sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hom- 
mes natifs  de  ses  Etats,  pour  servir  de  garni- 
son dans  les  différentes  forteresses  desdites  îles. 
— Art.  12.  Les  évacuations ,  cessions  et  restitu- 
tions stipulées  seront  exécutées...,  pour  le  con- 
tinent et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans 

les  trois  mois ,  etc.  » 

Les  ratifications  avaient  été  échangées  à  Paris , 
le  1 8  avril ,  et  six  mois  après ,  le  16  octobre ,  le 
général  anglais  Stuart,  sommé,  en  Egypte,  par 
le  colonel  Sébastiani,  d'évacuer  la  ville  d'Alexan- 
drie ,  lui  déclarait  qiUil  n'avait  aucun  ordre 
II.  i5 
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de  quitter  cette  place,  et  qu'il  comptait  même  tj 
passer  V hiver.  La  même  conduite  eut  lieu  pour 
Malte,  dont  le  gouverneur  J.  Bail  répondit,  le 
2  mars  1803,  au  commandeur  de  Bussy,  chargé 
des  pouvoirs  du  grand-maître,  que  du  moment 
oii  Use  croirait  autbrisé  à  remettre  le  gouverne' 
ment,  il  lui  en  donnerait  connaissance.  Quant  à 
la  remise  du  Cap  de  Bonne-Espérance  aux  troupes 
bataves,  elle  devait  être  effectuée  le  l^""  janvier 
1803;  mais  le  31  décembre,  pendant  que  les 
Anglais  s'embarquaient,  l'arrivée  d'une  frégate 
anglaise  changea  tout  à  coup  leurs  dispositions  ; 
ils  rentrèrent  dans  les  forts ,  à  la  vue  de  la  gar- 
nison et  de  la  flotte  hollandaise,  dont  les  chefs 
furent  obligés ,  pour  constater  ce  manque  de  foi , 
de  souscrire  une  capitulation.  Une  capitulation 
en  temps  de  paix!  s'écrièrent  avec  raison  les  jour- 
naux français,  et  cette  étrange  violation  devint 
un  nouveau  sujet  de  plainte  contre  l'Angleterre. 

Il  en  avait  été  de  même  pour  la  restitution  à  la 
France  de  l'ile  de  Corée,  sur  la  côte  du  Sénégal. 
Du  30  octobre  au  30  janvier,  le  général  Blanchet 
ne  put  parvenii"  à  décider  le  colonel  anglais  Fraser 
à  évacuer  ce  poste  important.  Voilà  comment 
l'Angleterre  exécutait  le  traité  d'Amiens.  Il  n'en 
fallait  sans  doute  pas  davantage  pour  déclarer  ce 
traité  rompu  par  le  fait.  Alors  les  journaux  des 


DE    NAPOLÉON.  227 

deux  nations  se  livrèrent  aux  plus  violentes  hosti- 
lités. Dans  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  les  pas- 
sions ministérielles  s'exprimèrent  sans  ménage- 
ment; un  procès  public  y  fut  instruit  contre 
l'ambition  du  premier  Consul.  On  n'oublia  aucune 
récrimination  ancienne,  aucun  grief  récent;  on 
invoqua  le  traité  de  Lunéville  en  condamnation 
des  envahissemens  politiques  et  territoriaux  de 
la  France.  Le  Moniteur  répondit  que  l'Angle- 
terre ,  ayant  refusé  de  reconnaître  les  républi- 
ques helvétique ,  italienne  et  ligurienne  et  le  roi 
d'Etrurie ,  n'avait  pas  le  droit  d'arguer  de  ce 
traité.  Les  relations  de  la  France  et  de  V Angle- 
terre, disait  le  Moniteur,  sont  le  traité  d'Amiens, 
tout    le    traité  d'Amiens ,    7'ien    que    le    traité 

d'Amiens Au  reste ,  le  peuple  français 

demeurera  constamment  dans  cette  attitude  que 
les  Athéniens  ont  donnée  à  Minerve ,  le  casque 

en  tète  et   la  lance  en  arrêt Les  débats  du 

Parlement  mirent  bientôt  à  découvert  cette  grande 
question ,  que  le  journal  officiel  de  France  venait 
de  simplifier  par  un  défi. 

La  séance  du  9  novembre  1802  présente  un 
intérêt  tout-à-fait  nouveau  dans  les  fastes  de  la 
législature  britannique.  Le  célèbre  Fox  ,  qui  arri- 
vait de  Paris,  où  il  avait  reçu  le  plus  brillant 
accueil  du  premier  Consul ,  des  membres  du  gou- 


228  HISTOIKE 

vernenieiiL  et  de  la  société  de  la  capitale,  prit 
hautement  dans  la  Chambre  la  défense  de  la 
France.  On  ne  pouvait  rendre  un  plus  bel  hom- 
mage à  cette  liberté  politique  dont  l'Angleterre 
s'enorgueillit  à  si  juste  titre.  La  franchise  de  Fox 
portait  en  outre  un  caractère  de  courage,  qu'il 
devait  à  l'irritation  que  la  grande  majorité  de 
l'assemblée  exhalait  contre  le  premier  Consul. 
Cette  animosité  y  fut  si  peu  déguisée,  que  cet 
illustre  orateur  subit  ce  jour-là  une  sorte  d'en- 
quête sur  le  motif  de  son  voyage  en  France.  Son 
discours  fit  briller  de  nouveau  en  lui  le  talent  de  la 
tribune;  mais  le  parti  Grenville  dominait,  et  la 
guerre  était  presque  proclamée  par  le  Parle- 
ment. 

D'un  autre  côté,  le  Momlear  accusait  les  mi- 
nistres diplomatiques  Drake  et  W  ickam ,  agens  du 
dernier  ministère  Pitt  et  Grenville ,  de  semer  la 
discoïde  entre  tous  les  membres  de  la  famille 
occidentale.  Cette  expression  toute  paternelle  an- 
nonçait assez  que  cette  famille  devait  bientôt  obéir 
à  un  chef.  Alors  avait  eu  lieu  la  mission  patente  du 
colonel  Sébastian i  en  Egypte  et  en  Syrie.  Cet 
officiep-fut  plus  heureux  auprès  des  Pachas,  pour 
leur  (aire  reconnaître  la  puissante  bienveillance 
du  premier  Consul,  (|u'auprès  du  général  Stuarl , 
pour  obtenir  l'exécution  du  traité   d'Amiens;   il 
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trouva  rOrient  encore  tout  rempli  de  la  grandeur 
(lu  conquérant  de  l'Egypte. 

Bonaparte  mettait  en  œuvre  toutes  les  res- 
sources de  sa  politique  {)our  démasquer  ou  eF- 
Irayer  l'Angleterre.  Il  chercha  à  renouer  cette 
ligue  maritime  du  Nord ,  rompue  par  la  mort  de 
Paul  1^'.  Il  envoya  à  Berlin  le  général  Duroc, 
et  h  Saint-Pétersbourg  le  colonel  Auguste  Col- 
bert.  Mais  l'empereur  Alexandre  et  le  loi  de 
Prusse  s'étaient  vus  à  Memel,  l'année  précédente, 
et  avaient  contracté  ensemble  des  engagemens  qui 
firent  avorter  cette  démarche.  Cependant  cent 
vingt  mille  conscrits  répondaient  à  l'appel  du 
sénat.  Les  troupes  hâtèrent  leur  marche  vers  les 
rivages  des  deux  mers  :  l'Italie  comme  la  Hollande 
voyaient  arriver  de  nouveaux  bataillons;  les  con- 
structions se  pressaient  dans  tous  les  ports  ;  Fies- 
singue  s'élevait  sur  d'imposantes  fortifications, 
comme  le  grand  arsenal  du  plus  formidable  des 
arméniens.  En  France  et  en  Angleterre  tout  res- 
phait  la  guerre  :  il  n'y  avait  de  paisible  que  la 
diplomatie  des  deux  nations.  Les  conférences  se 
succédaient  à  Paris  entre  le  ministre  Talleyrand 
et  lord  Withvvorth  avec  une  extrême  sérénité 
de  part  et  d'autre,  mais  sans  rien  résoudre. 
Malheureusement  le  premier  Consul  s'impatienta 
des  délais  britanniques ,  et  crut  pouvoir  les  ter- 
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miner  en  appelant  lui-même  k  une  entrevue 
particulière  l'ambassadeur  anglais.  Voici  les  prin- 
cipaux traits  de  cette  audience  diplomatique,  qui 

dura  deux  heures «  La  paix,  dit  Bona- 

«  parte,  n'a  uniquement  produit  qu'une  jalousie 
«  et  une  méfiance  continuelles  ;  cette  méfiance 
«  est  aujourd'hui  si  manilestée,  qu'elle  a  amené 
«  les  choses  à  un  point  où  il  faut  nécessairement 

«  en  finir Aucune  considération  sur  la  terre 

«  ne  pourrait  me  faire  acquiescer  à  ce  que  vous 
«  gardiez  Alexandrie  et  Malte.  Et  s'il  fallait  opter 
«  entre  ces  deux  alternatives ,  j'aimerais  mieux 
«  vous  voir  en  possession  du  faubourg  Saint- An- 
«  toine  que  de  Malte...  Chaque  vent  qui  souffle 
«  d'Angleterre  n'apporte  que  haine  et  inimitié 
«  contre  moi...  Une  descente  est  le  seul  moyen 
«  offensif  que  j'aie  contre  elle,  et  je  suis  dé- 
«  terminé  à  me  mettre  moi-même  à  la  tète  de 
«  l'expédition.  Mais  comment  peut- on  supposer 
«  qu'après  m'èlre  élevé  à  la  hauteur  où  je  me 
«  trouve ,  je  voulusse  risquer  ma  vie  et  ma  ré- 
«  putation ,  à  moins  d'y  être  contraint  par  la  né- 
«  cessité,  lorsqu'il  est  probable  que  moi  et  la 
«  plus  grande  partie  de  l'expédition  nous  irons 
«  nous  perdre  au  fond  de  la  mer  ?  Il  y  a  mille  à 
«  parier  contre  un  que  je  ne  réussirai  pas ,  mais 
«  je  n'en  suis  pas  moins  décidé  à  tenter  cette  des- 
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«  ceiite ,  si  la  guerre  doit  être  la  conséquence  de 
«  la  discussion  actuelle.  Mes  troupes  y  sont  tel- 
«  lenicnt  disposées ,  qu'on  n'aurait  pas  de  peine 
«  à  trouver  une  armée  pour  en   remplacer  une 

«  autre J'aurais  pu  m'emparer  de  l'Egypte, 

«  depuis  plus  d'un  mois,  en  envoyant  vingt-cinq 

«  mille  hommes  à  Aboukir  ; mais  je  ne  le  ferai 

«  point ,  parce  que  l'Egypte  ne  vaut  pas  la  peine 
«  d'une  guerre  qui  m'exposerait  k  perdre  plus 
«  que  je  ne  pourrais  gagner,  puisque  tôt  ou  tard 
«  r Egypte  appartiendra  à  la  France  y  soit  par 
«  la  chute  de    Ueinpire  turc ,  soit  par   quelque 

«  arrangement  avec  la  Porte Deux  puissances 

«  telles  que  la  France  et  l'Angleterre,  en  s'en- 
«  tendant  bien ,  pourraient  gouverner  le  monde  , 
«  mais    elles  pourraient    aussi  le    bouleverser 

<(  dans  leur  lutte On  en  est  aiTivé  aujour- 

«  d'hui  à  décider  la  grande  question  de  la  guerre 
«  ou  de  la  paix .  Pour  conserver  la  paix ,  il  fallait 

«  remplir  le  traité  d'Amiens Voulait- on    la 

«  guerre ,  il  ne  fallait  que  le  dii'c  ou  refuser  de 
Il  remplii"  le  traité...  Je  n'ai  pas  châtié  les  Algé- 
«  riens,  pour  ne  pas  exciter  la  jalousie;...  mais 
«  f  espère  que  J^ Angleterre ,  la  Russie  et  la 
«  France  sentiront  un  Jour  qu  elles  ont  intérêt 
«  à  détruire  un  pareil  nid  de  biigands...  Mais 
t  vouloh-  parler  du  Piémont  et  de  la  Suisse,  ce 
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a  sont  des  bagatelles.  D'ailleurs  vous  auriez  dû 
«  le  prévoir  lorsque  la  négociation  était  encore 
«  pendante;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  parler 
«  à  cette  heure...  »  Cette  conférence,  dont  le  pre- 
mier Consul  fit  k  peu  près  tous  les  frais,  passa 
la  mer,  le  22  février,  dans  la  dépêche  de  lord 
Withworth.  A  quelques  jours  de  là,  Bonaparte 
reçut  une  réponse  à  une  démarche  tentée  auprès 
de  Louis  XVIII ,  à  Varsovie.  Il  paraît  qu'il  avait 
offert  à  ce  prince  une  indemnité  considérable ,  soit 
en  propriétés ,  soit  en  argent ,  s'il  voulait  renoncer 
à  ses  droits  sur  la  couronne  de  France.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  publia  cet  extrait  de  la  réponse  de 
Louis  XVIII  :  «  Je  ne  confonds  point  M.  Bonaparte 
«  avec  ceux  qui  l'ont  précédé  :  j'estime  sa  valeur, 
«  ses  talens  militaires  ;  je  lui  sais  gré  de  quelques 

«  actes  d'administration Mais  il  se  trompe,  s'il 

«  croit  m'engager  à  renoncer  à  mes  droits  :  loin 
«  delà;  il  les  établirait  lui-même,  s'ils  pouvaient 
«  être  litigieux ,  par  les  démarches  qu'il  fait  en  ce 
«  moment...  » 

Cependant ,  le  8  mars ,  le  roi  d'Angleterre  an- 
nonça, par  un  message  à  la  chambre  des  Com- 
munes :  «  Qu'en  raison  des  préparatifs  considé- 
«  râbles  qui  se  faisaient  dans  les  ports  de  France 
«  et  de  Hollande  ,  il  jugeait  convenable  d'adopter 
«  de  nouvelles   mesures  de  précaution    pour  la 
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«  sûreté  de  i'Elat;  et  que,  bien  que  ces  prépa- 
«  ratifs  eussent  été  présentés  comme  ayant  pour 
«  but  des  expéditions  coloniales  (entre  autres 
«  celle  de  la  Louisiane  par  le  général  Victor), 
«  comme  il  existait  actuellement  avec  le  Gou- 
«  vernement  français  des  discussions  d'une  grande 
«  importance  dont  le  résultat  demeurait  in- 
«  certain,  S.  M.  faisait  cette  communication  h  ses 

«  fidèles  communes ,   et  comptait  qu'elles  la 

«  mettraient  en  état  d'employer  toutes  les  mesures 
«  que  les  circonstances  paraîtraient  exiger  pour 
«  l'honneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts  essen- 
«  tiels  de  son  peuple.  » 

Tel  fut  le  résultat  de  la  conférence  du  pre- 
mier Consul  avec  lord  Withworth.  Les  paroles 
royales  eurent  une  influence  magique  sur  l'Angle- 
terre :  le  lendemain  la  presse  commença  à  Lon- 
dres; les  amiraux  partirent  pour  les  ports  mili- 
taires ;  Nelson  prit  le  commandement  général  des 
forces  de  la  Méditerranée;  trois  escadies  mirent 
en  mer  sous  les  ordres  des  amiraux  Sydney  Smith, 
Saumarez  et  Pellew.  Un  autre  message  succéda 
rapidement  au  premier,  et  ordonnait  une  aug- 
mentation dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Jamais  l'axiome  si  vis  pacem ,  para  bellum  n'a- 
vait été  suivi  des  deux  cotés  avec  plus  d'ardeur. 
Mais  on  jugeait  facilement ,  par  la  fidélité  à  exécuter 
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le  traité,  lequel  des  deux  adversaires  préparait 
réellement  la  guerre. 

C'était  l'argument  de  position  du  premier  Con- 
sul ,  qui ,  ainsi  que  ses  alliés ,  avait  rempli  toutes 
les  obligations  stipulées  à  Amiens.  Le  même  fond 
d'idées  composait  une  note  très  péremptoire  de 
l'ambassadeur  Andréossy,  en  réponse  à  celle  du 
15  mars  de  lord  Havvkesbury.  Cette  note,  arri- 
vée de  Paris,  ne  laissait  aucun  doute  sur  son 
auteur...  «  Le  premier  Consul  sait,  et  par  ses 
«  propres  sentimens  ,  et  en  jugeant  des  autres 
«  peuples  par  le  peuple  français,  qu'une  grande 
a  nation  ne  peut  jamais  être  effrayée...  On  peut 
«  tuer  un  grand  peuple,  mais  non  l'intimider... 
«  Ici  l'appel  a  éclaté  avant  qu'on  put  savoir  qu'il 
«  y  avait  lieu  à  mésintelligence  ;  on  a  signalé  la 
«  fin  des  discussions  avant  qu'elles  fussent  com- 
«  mencées  ;  on  a  déclaré  l'issue  d'une  discussion 
«  difficile  avant  qu'elle  eût  été  élevée...  Aussi  le 
«  premier  Consul ,  quels  qu'aient  été  l'éclat ,  l'ac- 
«  tivité,  les  provocations  de  guerre  qui  ont  eu 
«  lieu  depuis  ce  message  en  Angleterre ,  n'a  donné 
«  aucun  ordre ,  n'a  fait  aucune  disposition ,  aucun 
«  préparatif.  Il  met  toute  sa  gloire,  dans  Lme 
«  affaire  de  cette  nature,  à  être  pris  au  dépourvu. . . 
«  Quant  aux  plaintes  portées  relativement  aux  pu- 
«  blications  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  en  France , 
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a  elles  sont  d'un  ordre  trop  secondaire  pour 
«  pouvoir  influer  sur  une  telle  décision.  Serions- 
«  nous  donc  revenus  au  siècle  des  tournois  ? 
«  Des  motifs  de  cette  nature  pouvaient  autoriser, 
«  il  y  a  quatre  cents  ans ,  le  combat  des  trente  ; 
«  mais  ils  ne  sauraient  être  aujourd'hui  une  rai- 

«  son  de  guerre  entre  les  deux  pays Peu  de 

«  jours  après  la  ratification  de  la  paix ,  un  des 
«  ministres  de  S.  M.  B.  déclara  que  l'état  de  paix 
«  devait  être  considérable.  »  La  note  dénonce 
ensuite  les  outrages  commis  par  les  journalistes, 
«  et  la  tolérance  plus  inexcusable ,  éprouvée  par 
«  des  brigands  couverts  de  crimes ,  et  méditant 
«  sans  cesse  des  assassinats,  tels  que  Georges,  qui 
«  continue  encore  de  demeurer  à  Londres ,  protégé 
«  et  jouissant  d'un  état  considérable.  »  La  note  de- 
mandait aussi  réciprocité  pour  la  répression  de  la 
presse  ;  ce  qui  était  inadmissible ,  parce  qu'en  An- 
gleterre la  liberté  de  la  presse  est  un  droit  national 
et  tout- à -fait  indépendant,  tandis  qu'alors  en 
France  cette  liberté  captive  était  entièrement  entre 
les  mains  du  gouvernement...  «En  résumé,  le 
a  soussigné  est  chargé  de  déclarer  que  le  premier 
«  Consul  ne  veut  point  relever  le  défi  de  la  guerre 
«  que  l'Angleterre  a  jeté  à  la  France  ;  que  quant 
«  à  Malte  ,  il  ne  voit  aucune  matière  de  discussion , 
«  le  traité  ayant  tout  prévu.  » 
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Peu  de  temps  après,  le  premier  Consul  inter- 
[)ella  vivement  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  une 
audience  diplomatique  :  «  Vous  êtes  décidés  à  la 
«guerre...,  vous  voulez  la  guerre.  Nous  l'avons 
«  faite  pendant  quinze  ans  ;  vous  voulez  la  faire 
«  encore  quinze  années  et  vous  m'y  forcez.  »  Puis 
se  tournant  vers  le  comte  de  Markoff ,  ambassa- 
deur de  Russie  :  «  Les  Anglais  veulent  la  guerre , 
«  dit-il  ;  mais  s'ils  sont  les  premiers  à  tirer  l'épée  , 
«  /é^  serai  le  deniie?-  à  la  remettre  dans  le  four - 
«  reau;  ils  ne  respectent  pas  les  traités,  il  faut 
«  dorénavant  les  couvrir  d'un  crêpe  noir...  Si  vous 
«  voulez  armer,  j'armerai  aussi;  si  vous  voulez 
«  vous  battre,  je  me  battrai  aussi.  Fous  pourrez 
^'^ peut-être  tuer  la  France^  mais  jamais  l'intimi- 
«  der.  Malheur  à  ceux  qui  ne  respectent  pas  les 
«  traités  !  ils  en  seront  responsables  devant  toute 
«  l'Europe.  »  Cette  allocution  motiva,  le  14  mars, 
une  dépêche  de  lord  Withworth  à  son  gouverne- 
ment. 

Bientôt  une  conférence  eut  lieu  entre  M.  de  Tal- 
leyiand  et  lord  Withworth ,  qui  reçut  de  sa  cour 
l'ordre  de  demander  :  loque  S.  M.  B.  conservât 
ses  troupes  à  Malte  pendant  dix  ans  ;  2°  que  l'ile 
de  Lampadouze  (qui  appartenait  au  roi  de  Naples) 
lui  fut  cédée  en  toute  propriété  ;  3»  que  les  troupes 
françaises  évacuassent  la  Hollande...  En  d'autres 
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termes,  la  GiandQ- Bretagne  "nous  déclarait  la 
guerre.  On  donnait  sept  jours  pour  admettre  cet 
ultimatum;  faute  de  quoi  ,  lambassadeur  était 
rappelé.  En  réponse  à  ces  propositions  inexécuta- 
bles ,  M.  de  Talleyrand  déclara  que  le  premier  Con- 
sul consentait  que  Malte  fût  remise  aux  mains  d'une 
des  trois  puissances  garantes,  la  Russie,  T Au- 
triche ou  la  Prusse  ;  que  si  l'on  rejetait  cette  modi- 
fication ,  il  ferait  un  manifeste  qui  prouverait  que 
l'Angleterre  n'avait  jamais  voulu  exécuter  le  traité. 
La  réponse  du  cabinet  de  Londres  fut  :  1  o  que  le 
gouvernement  français  ne  s'opposerait  point  à  la 
cession  de  l'île  de  Lampadouze  par  le  roi  de  Naples; 
2»  que  S.  M.  B.  resterait  en  possession  de  Malte, 
jusqu'à  ce  que  l'ile  de  Lampadouze  pût  être  établie 
comme  port  militaiie ;  3°  que  la  Hollande  serait , 
ainsi  que  la  Suisse ,  évacuée  par  les  Français  ;  que 
l'Angleterre  reconnaîtrait  le  roi  d'Etrurie,  et  les 
républiques  italienne  et  ligurienne.  Un  artiide  se- 
cret portait  que  S.  M.  B.  ne  serait  requise  par  le 
gouvernement  français  d'évacuer  Malte  qu'au  bout 
de  dix  ans.  Dans  cette  circonstance ,  ce  n'était  plus 
sept  jours  que  l'on  accordait  pour  accepter  ces 
violentes  conditions,  c'était  trente -six  heures! 
Jamais  il  n'y  eut  de  défi  plus  injurieux  ,  plus 
directement  contraire  à  la  foi  des  traités.  Mais  une 
autre  iniquité  entachait  encore  cette  dernière  corn- 
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mimication  :  le  ministère  anglais  disait,  clans  sa 
note,  que  l'empereur  de  Russie  refusait  de  se 
prêter  à  l'arrangement  proposé  par  le  cabinet  de 
France,  de  remettre  Malte  aux  mains  d'une  des 
puissances  garantes ,  tandis  qu'à  Paris  le  comte 
de  Markoff  venait  de  renouveler,  à  cet  égard ,  les 
intentions  de  sa  cour.  Le  12  mai ,  lord  Witliworth 
reçut  ses  passeports ,  qu'il  avait  demandés  trois 
fois ,  tant  l'Angleterre  redoutait  de  laisser  échap- 
per le  fléau  de  la  guerre.  Le  général  Andréossy 
s'embarqua  à  Douvres  le  18.  Le  16,  un  mes- 
sage du  monarque  avait  osé  dire  aux  deux  cham- 
bres :  «...  C'est  une  consolation  pour  S.  M.  de 
«  réfléchir  qu'il  n'a  manqué  aucun  effort  de  sa 
«  part  pour  conserver  à  ses  sujets  les  bienfaits 
«  de  la  paix...  » 

L'amirauté  expédia  des  lettres  de  marque  et  de 
représailles,  fit  sorth*  de  Torbay  lord  Comwallis 
avec  dix  vaisseaux  et  trois  frégates ,  et  envoya  le 
Commodore  Saumarez  stationnera  Jersey  et  G  uer- 
nesey.  Le  cabinet  de  Londres  publia  les  pièces  de 
la  négociation,  ainsi  qu'un  manifeste  jésuitique  en 
apologie  de  sa  conduite.  Ce  manifeste  avançait  : 
«  Qu'il  y  a  une  loi  générale  des  nalioîis  qui  est 
«  antérieure  à  la  loi  conventionnelle  y  et  que 
«  c'est  à  cette  loi ,  ou  règle  de  conduite ,  que  les 
«  souverains  ont  coutume  d'appeler,  lorsqu'il  est 
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«  recomiii  que  la  loi  conventionnelle  se  Lait.  » 
Cependant  cette  loi  parlait  assez  haut  et  assez 
clairement  dans  le  traité  d'Amiens  ,  quand  elle 
disait  :  a  L'île  de  Malte  sera  rendue  à  P Ordre  de 
Saint -Jean  ;  elle  sera  évacuée  pai-  les  troupes 
anglaises •tréis  mois  après  C échange  des  ratifica- 
tions. »  La  doctrine  sophistique  du  cabinet  de 
Londres  formait  depuis  long  -  temps  le  langage 
nature^e  la  violence  qu'il  exerçait  sur  cette  autre 
loi  générale ,  également  antérieure  à  la  loi  conven- 
tionnelle ,  sur  le  droit  des  nations  qui  ont  des  riva- 
ges ,  droit  antérieur  à  l'injuste  prétention  du  droit 
de  visite ,  élevée  par  le  peuple  qui  possède  le  plus 
de  vaisseaux.  Le  cabinet  des  Tu'leries  donna  aussi 
son  manifeste,  sous  la  forme  d'une  note  que  M.  de 
Talleyrand  adressa  à  lord  Withworth  :  cette  note 
est  un  chef-d'œuvre  de  dialectique,  de  clai-té,  de 
raison ,  d'honneur  politique  : 

«  Jamais  ,  dit-elle ,  la  France  ne  recon- 

«  naîtra  dans  aucun  gouvernement  le  droit  d'an- 
«  nuler,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  les  sti- 
«  pulations  d'un  engagement  réciproque.  Si  elle 
«  a  souffert  que ,  sous  des  formes  qui  annonçaient 
«  la  menace ,  on  lui  présentât  un  ultimatum  verbal 
«  de  sept  jours,  un  ultimatum  de  trente-six  heures, 
«  et  des  traités  conclus  avant  d'être  négociés , 
«  elle  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  que  de  rartoener 
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«  le  gouvernement  britannique  par  l'exemple  de 
«  la  modération...  » 

Cependant  la  rupture  n'était  pas  officiellement 
déclarée  ;  mais  l'agression  eut  lieu  de  la  part  de 
l'Angleterre  :  deux  bâtimens  français  furent  cap- 
turés dans  la  baie  d'Audierne.  Al#?s4es  repré- 
sailles de  la  France  éclatèrent ,  et  le  premier 
Consul  déclara  prisonniers  de  guerre  tous  les 
Anglais  âgés  de  dix-huit  à  soixante  anslHors  en 
France ,  pour  répondre  des  Français  qui  auraient 
été  pris  avant  la  déclaration  de  guerre.  Le  parle- 
ment avait  reçu  le  message  royal  ;  le  sénat  reçut 
le  message  consulaire;  il  se  terminait  ainsi :«.. .  Le 
«  gouvernement  s'est  arrêté  à  la  ligne  que  lui 
«  ont  tracée  ses  principes  et  ses  devoirs  :  les  né- 
«  gociations  sont  interrompues ,  et  nous  sommes 
«  prêts  à  combattre  si  nous  sommes  attaqués. 
«  Du  moins  nous  combattrons  pour  maintenir 
«  la  foi  des  traités  et  pour  Thonneur  du  nom 
«  français.  » 

La  France  répondit  aux  hostilités  maritimes  de 
l'Angleterre  par  des  attaques  territoriales.  Le  24 
mai  commença  la  promenade  militaire  du  général 
Mortier,  qui,  avec  une  armée  de  quinze  mille 
liommes  qu'il  commandait  en  Hollande ,  entra  dans 
TElectorat  de  Hanovre.  Une  proclamation  du  roi 
d'Angleterre  du   1 6  ordonnait  la  levée  en  masse 
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de  S€S  sujets  allemands,  sous  peine  de  perdre 
leurs  biens  et  le  droit  d^ hériter ,  et  annonçait 
le  duc  de  Cambridge ,  qui  venait  se  mettre  à  leur 
tète.  Cette  proclamation  servit  plus  tard  de  mo- 
dèle aux  Russes  pour  soulever,  en  1813,  toute 
l'Allemagne  contre  Napoléon.  On  eut  tort  de  re- 
procher aux  barbares  du  IXord  leur  proclamation  ; 
elle  était,  comme  leur  confédération,  de  fabrique 
anglaise.  Mais,  malgré  la  pressante  invitation  de 
Georges  III  à  ses  fidèles  sujets  du  Hanovre ,  elle 
n'empêcha  pas  Mortier  d'être  le  2  juin  à  Sùh- 
lingen,  après  avoir  culbuté  l'ennemi  près  de 
Borstel,  et  de  menacer  la  tête  de  pont  de  Nien- 
bourg  sur  le  Weser.  Le  général  avait  aussi  ré- 
pondu par  une  proclamation  à  celle  du  roi  d'An- 
gleterre, et  déclaré  aux  Hanovriens,  qui  ne  com- 
prirent rien  à  cette  compensation ,  que  les  Fran- 
çais s'emparaient  de  leur  pays ,  parce  que  l'Angle- 
terre gardait  Malte  contre  la  foi  des  traités.  Le  3, 
le  général  Dulauloy  se  mit  en  mai^che  avec  ses 
dix-huit  pièces  d'artillerie  pour  aller  canonner  la 
tête  de  pont  qui  en  comptait  soixante.  La  régence 
avait  déjà  fait  une  démarche  inutile  pour  éviter 
l'armée  française  ;  elle  envoya  une  ^conde  députa- 
tion  aux  avant-postes ,  et  demanda  une  suspension 
d'armes,  annonçant  en  même  temps  des  propO' 
sitions  avantageuses.  Mortier  répliqua  qu'il  n'aC' 
II.  iG 
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cepterait  que  l'occupation  immédiate  de  l'Electoral 
et  la  remise  des  places  fortes.  Pour  obéir  à  cette 
demande,  on  livra  tout  le  pays  aux  Français, 
ainsi  que  les  magasins  militaires  et  les  revenus 
de  l'Etat.  Le  5,  Mortier  entra  à  Hanovre,  où  il 
recueillit,  ainsi  qu'à  Nienbourg,  Hameln  et  Zell, 
d'immenses  approvisionnemens  de  guerre.  Cinq 
cents  bouches  à  feu ,  quarante  mille  fusils ,  et  les 
fonds  pour  la  solde  de  l'armée ,  furent  les  fruits  de 
cette  campagne  de  dix  jours.  Deux  divisions  eu- 
rent l'ordre  de  s'emparer  des  bàtimens  anglais  qui 
pouvaient  se  trouver  sur  l'Elbe  et  sur  le  Weser. 
Le  duc  de  Cambridge  s'embarqua  en  toute  hâte , 
avant  que  le  général  Frère  se  rendît  maître  des 
Bouches-de-rElbe.  Le  général  Walmoden,  ayant 
remplacé  le  duc  de  Cambridge  au  commandement 
en  chef ,  était  allé  attendre  au  delà  de  l'Elbe  ,  à 
Lawembourg,  avec  la  régence,  la  ratification  de 
la  convention  de  Sûhlingen.  Cependant  l'inva- 
sion du  Hanovre  donna  lieu  à  une  lettre  par  la- 
(pielle  M.  de  Talleyrand  ouvrait  encore  à  l'Angle- 
'terre  une  facilité  de  rétablir  la  bonne  harmonie; 
il  y  était  dit  :  Que  le  premier  Consul  n  avait  eu  en 
vue  que  d'obtAiir  des  gaines  pour  l'évacuation  de 
Malte  ,  et  de  travailler  à  accomplir  l'exécution 
du  traité  d' Amiens  ,  et  qu'il  attendait  la  ratifica- 
tion du  roi  d'Angleterre  pour  ratifier  la  convention 
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deSûhlingen.  Lord  Hawkesbiiry  déclara  avec  hau- 
teur que  le  roi,  en  sa  qualité  d'Electeur  de  Ha- 
novre, en  appelait  à  l'Empire,  qui  avait  garanti 
sa  neutralité.  Ainsi  c'était  encore  par  la  guerre 
que  répondait  le  cabinet  britannique.  Alors  le  gé- 
néral Mortier  écrivit  au  feld-maréchal  Walmoden 
que  le  30  juin  rarmistice  serait  rompu,  à  moins 
que  l'armée  hanovrienne  ne  mît  bas  les  armes ,  et 
ne  consentit  à  être  envoyée  en  France  comme 
prisonnière  de  guerre.  Walmoden  refusa  ces  humi- 
liantes propositions  ,  et  les  hostilités  recommen- 
cèrent. L'Elbe,  qu'il  fallait  franchir,  était  main- 
tenant le  champ  de  bataille.  Les  Hanovriens  se 
fortifièrent  sur  la  rive  droite  ,  et  Mortier  fit  ras- 
sembler un  grand  nombre  de  bateaux  pour  effec- 
tuer le  passage  du  fleuve.  Le  4  juillet,  au  moment 
où  nous  allions  le  tenter,  une  nouvelle  négociation 
vint  prévenir  l'effusion  du  sang.  La  modération 
du  général  français  honora  son  caractère;  il  res- 
pecta l'honneur  de  l'armée  hanovrienne  :  la  disso- 
lution de  ce  corps  eut  lieu ,  mais  ses  armes  furent 
remises  par  les  officiers  aux  autorités  civiles  ;  les 
soldats  devaient  toucher  leur  solde  pendant  un 
an ,  sous  la  condition  de  ne  point  servir  du- 
rant toute  la  guerre  ;  ce  qu'ils  désiraient  par- 
dessus tout.  Cette  capitulation  fut  arrêtée ,  et  si- 
gnée dans  un   bac  ,  au  milieu  du  fleuve  ,  par  les 
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généraux  en  chef.  «  L'armée  hanovrienne  était 
«  réduite  au  désespoir,  écrivit  le  général  Mortier 
«  au  premier  Consul  ;  elle  implorait  votre  clé- 
«  mence  :  j'ai  pensé  qu'abandonnée  par  son  roi , 
«  vous  voudriez  la  traiter  avec  bonté...  » 

Ainsi  finit  la  campagne  de  Hanovre  :  elle  dura 
du  2G  mai  au  5  juillet  1803;  mais  l'Angleterre 
avait  repris  les  armes ,  qu'elle  ne  devait  plus  dépo- 
ser qu'après  la  ruine  de  son  ennemi,  c/^i/  leiu-  lu  lie 
bouleverse)-  le  inonde. 
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Li:  continent  va  payer  le  syslènie  de  TAngle- 
ferre.  Le  Hanovre  n'oifre  pas  un  gage  suflisant 
pour  balancer  la  possession  de  Malte;  ITtalie  a  des 
rivages  qui  regardent  ce  nouveau  Gibraltar:  Bona- 
parte songe  à  lui  en  opposer  un  autre  ;  c'est  le  poil 
de  Tarente  qu'il  a  choisi  pour  recevoir,  sous  deux 
mois  ,  toute  la  flotte  de  Toulon.  En  vertu  du  traité 
que  vient  de  violer  l'Angleterre,  l'armée  française, 
après  avoir  évacué  le  royaume  de  Naple-s ,  s'était 
cantonnée  dans  la  partie  centrale  de  la  Péninsule  ; 
mais  la  condition  de  cette  évacuation  n'ayant  pas 
été  remplie,  le  premier  Consul  crut  avoir  le  droit 
de  reprendre  le  statu  qiio  antérieur  au  traité. 
Cette  nouvelle  occupation  du  royaume  de  Naplcs 
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lui  paraissait  d'autaiit  plus  légitime  ,  que  nos  ports 
pouvaient  être ,  d'un  moment  à  l'autre ,  envahis  par- 
les immenses  forces  navales  qui  naviguaient  dans  la 
Méditerranée  sous  le  pavillon  de  lord  Cornwallis. 
Déjà  au  mois  d'avril  ,  immédiatement  après  le 
message  du  roi  d'Angleterre ,  le  général  en  chef, 
Murât,  avait  reçu  l'ordre  de  réunir  douze  mille 
hommes,  destinés  à  passer  sous  la  conduite  du 
général  Gouvion  Saint-Cyr,  qui,  le  14  mai,  vint 
à  Faenza  prendre  le  commandement  en  chef ,  avec 
la  mission  d'aller  réoccuper,  dans  le  royaume  de 
Naples ,  les  anciennes  positions  du  général  Soult 
avant  la  paix.  Ainsi  Gouvion  Saint-Cyr  se  mit 
en  marche ,  et  établit  gainison  dans  les  villes  de 
Peschiera,  d'Otrante,  de  Tarente,  etc.,  et  laissa 
Ancône  libre ,  en  raison  des  ménagemens  que  le 
premier  Consul  avait  prescrits  pour  la  cour  de 
Rome.  La  proclamation  suivante  piécéda  l'inva- 
sion du  royaume  de  Naples  : 

«  Le  roi  d'Angleterre  a  faussé  sa  signature  et 
«  refusé  d'exécuter  le  traité  d'Amiens  en  ce  qui 
«  concerne  l'évacuation  de  Malte.  L'armée  fran- 
«  çaise  se  voit  donc  obligée  d'occuper  les  positions 
«  qu'elle  avait  quittées  en  vertu  de  ce  traité.  L'am- 
«  bition  démesurée  de  l'Angleterre  se  trouve  dé- 
«  masquée  par  cette  conduite  inouïe  :  maîtresse 
«  de  l'Inde  et  de  l'Amérique,   elle  veut  encore 
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«  l'être  du  Levant;  le  besoin  de  maintenir  notre 
«  commerce  et  de  cousei'ver  l'équilibre  nous  oblige 
«  d'occuper  ces  positions  dans  les  Etats  du  roi  de 
«  Naples,  positions  que  nous  garderons  tant  que 
«  l'Angleterre  persistera  à  garder  Malte.  » 

Cependant  Tarente  devint,  conmie  1  lessingue  , 
un  arsenal  militaiie,  mi  grand  port  fortifié.  Li- 
vourne,  où  l'on  arrêta  tous  les  Anglais  ,  fut  mise 
en  état  de  siège  ;  on  arma  les  batteries  de  la  cote 
de  la  Spezzia;  on  réunit  Piombino  k  la  France  : 
cette  ville  entrait  dans  un  vaste  système  de  guerre 
offensive  et  défensive  conçue  par  Bonaparte.  Le 
général  Campredon  dut  fortifier  Porto-Longone  et 
Porto-Ferrajo.  Le  général  Moreau  commandait  en 
(^orse;  le  général  Rusca,  à  l'ile  d'Elbe;  le  général 
Murât,  en  Italie.  Le  premier  Consul  traça  lui- 
même  des  instructions  admirables  pour  la  défense 
combinée  de  la  Corse ,  de  l'ile  d'Elbe  et  de  la  Tos- 
cane. Dix  mille  ouvriers  concoururent  à  élever  ces 
fameux  travaux  qui  firent  d'Alexandrie  la  grande 
place  d'armes  de  l'Italie.  «  Je  considère  cette  place, 
«  disait  Bonaparte,  comme  la  possession  de  toule 
«  l'Italie  ;  le  reste  est  affaire  de  guerre  :  Alexandrie 
«  est  affaire  de  politique.»  Les  mêmes  ordres  cou- 
vrirent également  de  batteries  et  d'ouvrages  les 
cotes  de  Hollande  ,  depuis  Flessingue  jusqu'à 
Texel.  Le  général  Victor,  placé  à  la  tête  des  trou- 
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pes  bataves  réunies  aux  troupes  françaises ,  était 
chargé  en  outre  de  défendre  les  bouches  de 
la  Meuse  et  de  TEscaut.  L'ile  de  Walkeren  devint 
un  commandement  particuher,  confié  au  général 
Monnet.  Ainsi,  depuis  Tembouchure  de  l'Elbe 
jusqu'au  port  de  Tarente ,  Bonaparte  avait  fermé 
tous  les  rivages  aux  Anglais.  Les  dcpartemens 
répondirent  aux  appels  du  premier  Consul  pour 
donner  des  vaisseaux ,  des  bâtimens  de  transports 
et  de  lartillerie.  Il  y  eut  un  chantier  de  construc- 
tion à  Paris  et  dans  tous  les  ports  de  l'Océan  , 
depuis  Cherbourg  jusqu'à  Texel.  Boulogne  fut 
regardé  justement  comme  le  Aéritable  port  mi- 
litaire de  la  descente  ;  mais  il  en  fallait  encore  un 
plus  vaste  pour  recevoir  les  divisions  de  flottilles 
qui  devaient  s'y  rassembler.  On  exécuta  les  mêmes 
travaux  dans  les  ports  d'Etaples ,  de  Vimereux  et 
d'Ambleteuse  ;  l'armée  les  creusa.  Il  manquait  à 
Boulogne  un  fort  qui  protégeât  les  bâtimens  mouil- 
lés au  large  :  le  premier  Consul  fit  jeter  les  fon- 
dations d'une  tour  énorme  sur  un  récif  isolé.  En 
même  temps  que  le  fort  s'élevait ,  on  s'occupait  à 
étendre  la  portée  du  boulet  des  pièces  de  gros 
calibre  jusqu'à  deux  mille  toises.  Les  ports 
d'Ostende,  de  Duîikerque  ,  de  Calais,  intermé- 
diaires aux  bouches  de  l'Escaut ,  se  hérissaient 
aussi  d'aitillerie  ;  toute  la  côte  qui  regarde  l'An- 
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gleterre  put  être  nommée  la  côte  de  fer.  Lapins  ab- 
solue nécessité  commandait  ce  vaste  système  con- 
tre les  forces  anglaises ,  qui  couvraient  FOcéan  ; 
il  était  encore  indispensable  pour  défendre,  le  long 
des  rivages ,  la  marche  des  flottilles  que  Ton  diri- 
geait successivement  vers  le  rendez  -  vous  général 
de  Boulogne.  L'Angleterre  avciit  mis  en  mer  tout 
tout  ce  qu'elle  possédait  de ' Vciisseaux  :  Toulon, 
Gênes  et  Livourne  étaient  bloqués,  dans  la  Médi- 
terranée, par  la  flotte  de  Nelson;  les  ports  d'Es- 
pagne et  le  Cap  Saint-Vincent ,  observés  par  Fa- 
milial Pellew ,  les  côtes  de  Brest  par  Cornwallis , 
tandis  que  la  flotte  du  canal  manœuvrait  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Keith  et  de  Sydney  Smith. 

La  république  batave ,  malgré  la  reconnaissance 
de  son  indépendance  pai'  le  traité  de  Lunéville, 
ne  formait  déjà  qu'une  province,  une  place  d'armes 
française.  Elle  se  trouvait  comprise  dans  la  guerre 
que  la  grande  république  allait  porter  en  Angle- 
terre. En  Helvétie,  il  fallait  procéder  autrement; 
le  général  Ney,  resté  avec  un  caractère  diploma- 
tique dans  ce  pays ,  y  conclut  la  première  capitu- 
lation pour  quatre  régimens.  Cette  innovation 
parut  injurieuse  a  l'armée  et  à  la  France  :  à 
l'armée ,  qui  seule ,  depuis  quinze  ans  ,  faisait 
respecter  sa  glorieuse  nationalité  par  toute  l'Eu- 
rope; à  la  France,  qui,  alors  encore  républicaine , 
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s'indigna  du  retour  de  ce  trafic  de  soldats  étran- 
gers ,  établi  par  l'orgueil  ou  par  la  méfiance  des 
l'ois.  Mais  cette  iiiesure  était  toute  politique  , 
parce  qu'elle  enlevait  à  l'Angleterre  et  aux  coa- 
litions un  allié  dangeieux  pour  la  France ,  dont 
les  frontières  orientales  n'ont  point  de  défense , 
parce  que,  depuis  des  siècles,  nos  rois  payaient  les 
Suisses  pour  garder  ces  inèines  frontières. 

Les  iiiiinenses  préparatifs  dont  le  mouvement 
remplissait  la  Belgique  reçurent  alors  un  nouvel 
encouragement  de  la  présence  du  premier  Con- 
sul, qui  partit  de  Paris  le  25  juin,  pom- aller  les 
inspecter  lui-même  dans  un  voyage  qu'on  peut 
appeler  une  course  triomphale.  11  visita  toute  la 
cote,  s'arrêta  à  Flessingue  pour  ses  fortifications, 
à  Gand  pour  son  commerce;  en  revoyant  An- 
vers, où  il  entra  le  20  juillet,  il  décida  que  son 
port  marchand  serait  le  plus  grand  port  militaire, 
le  plus  grand  arsenal ,  et  le  plus  grand  chantier 
de  construction  du  continent.  M.  Malouet  fut 
nommé  préfet  maritime  à  Anvers ,  et  chargé  des 
\ravaux  de  cette  puissante  création ,  qui  sortit , 
pour  ainsi  dii^e ,  tout  armée  du  génie  de  Bona- 
parte. D'Anvers  il  vint  recueillir  à  Bruxelles  les 
hommages  de  la  reconnaissance  du  commerce , 
qui  gagnait  tout  à  sa  réunion  à  la  France. 

En  revenant  à  Paris,  il  apprit  que  les  agita- 
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leurs,  depuis  long- temps  signalés,  des  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey,  avaient  tente  de  rallumer 
dans  la  Vendée  les  torches  de  la  guerre  civile, 
et  que ,  fidèles  à  leurs  sermens  ,  les  Vendéens  , 
rejetant  ces  insinuations  britanniques,  continuaient 
de  partager  avec  tous  les  riverains  de  l'Océan 
larmement  des  cotes,  la  construction  et  la  con- 
duite des  flottilles.  Une  noble  idée  se  présenta 
alors  à  son  esprit ,  pour  répondre  à  ce  nouveau 
complot  de  la  politique  anglaise  ;  ce  fut  de  former 
une  légion  de  Vendéens,  commandée  pai'  M.  d'Au- 
tichamp;  il  donna  des  ordres  en  conséquence  au 
ministre  de  la  guerre,  le  7  juillet,  par  une  dé- 
pèche datée  de  Lille.  «  Cette  légion ,  écrivit  -  il 
«  de  sa  main ,  doit  être  composée ,  officiers  et 
«  soldats ,  des  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  de 
«  la  Vendée  contre  nous.  » 

Le  14  juin,  Bonaparte  avait  arrêté  la  pre- 
mière base  de  l'organisation  de  la  grande  armée 
d'Angleterre.  Elle  était  divisée  en  six  corps , 
dans  les  camps  de  Hollande ,  de  Gand  ,  de 
Saint-Omer,  de  Compiègne,  de  Saint-Malo  et  de 
Bayonne.  Le  camp  de  Hollande  était  fixé  à 
trente  mille  hommes  français  et  bataves  ;  ceux  de 
Saint-Omer  et  de  Compiègne,  chacun  à  quinze 
mille  hommes.  Le  général  Marmont  commandait 
en  chef  l'artillerie  ;  le  général  Faultrier  était  di- 
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recteur  général  des  parcs;  le  conseiller  d'Etat 
Petiet,  intendant  général  de  l'armée;  et  le  ministre 
de  la  guerre,  Berthier,  ajouta  à  ses  fonctions 
celles  de  major  général.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre ,  le  général  Soult  vint  à  Boulogne  se  mettre 
à  la  tête  du  camp  de  Saint-Omer;  le  général  Da- 
voust  se  rendit  à  Ostende  pour  celui  du  camp 
de  Bruges  ,  d'abord  le  camp  de  Gand.  Le  général 
Ney  prit ,  en  octobre,  le  commandement  du  camp 
de  Compiègne  à  Montreuil ,  après  avoir  capitulé 
pour  seize  mille  Suisses  que  le  Consul  mit  sous 
les  ordres  du  général  Baraguay-d'Hilliers  ,  comme 
corps  de  réserve.  Le  général  Pino  passa  en  France 
avec  une  division  de  troupes  italiennes ,  pour  faire 
partie  de  l'expédition.  Le  général  Augereau  ras- 
sembla ,  aux  environs  de  Bayonne ,  l'armée  des 
Pyrénées ,  destinée  à  agii'  contre  le  Portugal ,  si 
le  général  Lannes ,  envoyé  à  Lisbonne ,  n'obte- 
nait pas  de  ce  gouvernement  sa  renonciation  à 
toute  influence  britannique. 

Insensiblement  les  formes  républicaines  dis- 
paraissaient des  habitudes  politiques  de  la  nation. 
L'armée ,  qui  partageait  la  royauté  consulaire , 
reçut  elle-même  le  signal  d'une  réforme  remar- 
quable qui ,  sans  nuire  sans  doute  aux  souvenirs 
de  sa  gloire,  en  altérait  au  moins  les  titres.  Le 
nom  de  régiment  fut  imposé  aux  demi-brigades  ; 
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celui  de  colonel,  donné  à  leurs  chefs.  Sans  les  nu- 
méros, que  le  Consul  voulut  conserver,  on  eût 
entièrement  perdu  les  traces  de  ces  beaux  sur- 
noms de  V Impétueuse  j  de  l' Invincible ,  de  la 
Terrible,  accordés  comme  des  récompenses ,  sous 
la  véritable  république ,  parle  héros  d'Italie.  Ces 
changemens  s'opéraient  sans  la  moindre  obser- 
vation de  la  part  des  troupes ,  qui  venaient  de 
monter  avec  leur  général  sur  le  trône  républicain , 
et  qui ,  habituées  par  leur  nature  à  l'obéissance 
passive ,  sanctionnciient  pour  elle  et  pour  les  ci- 
toyens ,  par  une  soumission  aveugle ,  toutes  les 
inspirations  de  la  volonté  du  premier  Consul. 

En  regard  de  tous  les  apprêts  formidables  dont 
les  deux  mers  de  la  France  étaient  le  théâtre, 
l'Angleterre  affectait  des  dispositions  politiques 
et  des  démonstrations  militaires  de  la  plus  haute 
importance.  Sur  terre,  son  parlement,  en  attitude 
presque  convulsive  à  la  voix  du  colonel  Crawfurd , 
le  grand  terroriste  de  la  descente ,  ressuscitait  les 
lois  des  Anglo- Saxons  et  le  statut  de  Henri  ni 
poiu"  voter  d'acclamation  la  levée  en  masse  du 
peuple  anglais.  «  N'en  doutez  pas ,  s'écriait  cet 
«  orateur  ,  l'objet  de  l'ennemi  est  certainement  de 
«marcher  sur  Londres,  et  de  subjuguer  ainsi  à 
«  la  fois  la  métropole  et  l'empire.  »  On  décréta 
aussi  la  formation  d'une  atmée  de  réserve.  Le 
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patriotisme  des  associations  de  commerce  s  em- 
pressa d'assigner  des  fonds  considérables  ponr 
encourager  et  récompenser  le  zèle  des  défenseurs 
de  l'Etat.  On  traça  des  camps  sur  la  côte;  on 
proclama  la  levée  en  masse  dans  les  trois  royaumes, 
aussitôt  que  l'acte  de  défense  eût  été  revêtu  de  la 
sanction  royale  ;  et  le  duc  d'Yorck  fut  nommé 
généralissime.  Ainsi  la  peur  de  la  descente,  à 
laquelle  personne  ne  croyait  en  France,  assiégeait 
réellement  les  conseils  britanniques  et  la  nation. 
Sur  mer ,  le  spectacle  se  montrait  encore  plus  im- 
posant ,  et  prouvait  en  même  temps  l'agitation 
inquiète  qui  avait  perverti  la  sagesse  du  gouver- 
nement anglais.  Sept  cent  trente-quatre  voiles  fie 
guerre  faisaient  flotter  le  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  toutes  les  mers  du  Nord,  et  sept 
flottes  bloquaient  tous  les  ports  et  toutes  les  em- 
bouchures des  fleuves  depuis  le  Sund  jusqu'aux 
Dardanelles.  La  Tamise  elle-même  était  la  pii- 
sonnièj^e  de  la  terreur  britannique  ;  une  chaîne 
de  frégates  amarrées  par  d'énormes  barres  de  fer 
en  fermait  l'entrée.  Indépendamment  de  ces  pré- 
cautions ,  les  ennemis  bombardèrent  successive- 
ment, mais  sans  résultat,  les  ports  de  Granville, 
Dieppe,  Fécamp,  Saint-Valery ,  Boulogne,  Ca- 
lais. La  poursuite  rigoureuse  journellement  exer- 
cée contre  les  convois  des  flottilles  qui  marchaient 
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sur  Boulogne,  donna  lieu  à  une  foule  de  petits 
engagemens  où  les  Français  eurent  toujours  l'avan- 
tage, notamment  sous  le  Cap-Blanc  et  sous  le 
Cap-Grinès.  Les  Anglais  s'étonnèrent  de  voir  les 
capitaines  de  vaisseaux  Saint-Houen  et  Pervieux 
oser  attaquer,  avec  de  frêles  embarcations,  leurs 
bâtimens  de  guerre  et  leurs  frégates.  Le  premiei- 
Consul  assista,  à  bord  d'une  galère,  à  l'un  de  ces 
combats,  dans  un  voyage  inopiné  à  Boulogne,  où 
il  arriva  le  4  novembre-  Il  présenta  la  bataille 
aux  Anglais,  qui  ne  purent  rompre  la  ligne  d'em- 
bossage  française.  Après  avoir  inspecté  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  fait  exécuter  sous  ses  yeux 
les  essais  d'embarquement  et  de  débarquement; 
après  avoir  visité  les  travaux  des  différens  ports , 
4et  suffisamment  accru  ,  par  sa  présence ,  l'inquié- 
tude de  ses  ennemis ,  il  repartit  brusquement , 
le  17,  pour  Saint-Cloud;  le  18,  il  avait  repris  le 
cours  des  affaires  du  gouvernement. 

A  la  même  époque,  l'escadre  de  Brest,  forte 
de  neuf  vaisseaux  et  de  six  frégates ,  se  prépa- 
rait à  mettre  h  la  voile,  sous  les  ordres  de  l'ami- 
ral Truguet,  et  menaçait  l'Angleterre  d'aller  ra- 
nimer les  troubles  dont  l'Irlande  venait  d'être  le 
théâtre.  L'Angleterre  aussi  avait  vu,  depuis  la 
paix,  une  conspiration  contre  le  roi  et  le  gou- 
vernement ,  ourdie  par  le  coloDel  Despai'd ,  qui 
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subit  la  mort ,  ainsi  que  ses  complices,  pouf  crime 
de  haute  trahison.  En  Irlande,  l'attaque  avait  été  dé- 
magogique et  exécutée  d'abord  avec  avantage  par 
des  paysans,  qui,  sous  la  conduite  d'un  jeune  fana- 
tique, nommé  Emmett ,  commirent  quelques  mas- 
sacres dans  la  ville  même  de  Dublin ,  et  furent 
bientôt  dissipés  par  une  poignée  de  soldats.  Le 
gouvernement  anglais ,  en  réprimant  chez  lui  l'es- 
prit de  conspiration  ,  l'avait  puni  comme  un  grand 
attentat  ;  mais,  par  un  renversement  subit  de  sa 
morale  politique,  il  crut  devoir  l'accepter  comme 
auxiliaire  pour  armer  la  république  contre  son 
premier  magistrat.  Cette  insigne  violation  du  droit 
des  gens  s'introduisit  en  France  et  dans  les  Etats 
voisins,  à  la  faveur  de  la  stupeur  générale  dont 
l'Europe  était  saisie ,  entre  la  crainte  du  succès 
de  la  descente  qui  aurait  tué  l'Angleterre,  et  la 
crainte  de  voir  succomber  Bonaparte ,  dont  la 
perte  eût  rouvert  subitement  l'abîme  des  révolu- 
tions. La  France  seule  ne  partageait  point  cette 
grande  inquiétude;  mais  aussi,  sans  le  savoir,  elle 
recelait  déjà  dans  son  sein  un  péril  plus  réel. 
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CHAPITRE  III. 


CONSPIRATION    DE     GEORGES.  MOREAU. PlCHEGiVL-.  MORT    DU     DUC 

d'eNGIIIEN. AFFAIRE     ni:     DRAKE     ET     DE     LA     IiARO>\E     DE     REICH. 


(1804.) 


Deux  ans  après  le  1 8  fructidor  qui  avait  amené  la 
déportation  de  Pichegru,  le  Dii^ectoire  fut  renversé, 
comme  on  l'a  vu ,  et  le  18  brumaire  plaça  l'ancien 
élève  de  ce  général  à  la  tète  de  la  république.  Ce 
jour,  Moreau,  au  lieu  de  se  renfermer  avec  d'autres 
généraux  dans  une  neutralité  honorable  pour  les 
principes  qu'on  lui  supposait ,  s'offrit  de  lui-même 
à  Bonaparte,  afin  de  coopérer  au  succès  de  cette 
révolution ,  et  accepta  la  mission  d'aller  investii-  le 
palais  du  gouvernement ,  où  se  trouvaient  encore 
les  dii^ecteurs  Gohier  et  Moulins.  Moreau  n'avait 
su  ni  jouer  le  rôle  de  Bonaparte  avant  le  retour 
d'Egypte,  ni,  depuis,  se  faire  oublier;  trois  ans 
auparavant ,  il  n'avait  pas  osé ,  en  sa  qualité  de 
général  en  chef,  dénoncer  au  gouvernement  Pi- 
chegru comme  traître  ,  et  ne  s'était  décidé 
H.  jy 
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à  remplii*  ce  devoii^,  que  lorsqu'il  put  craindre 
pour  lui-même.  Cependant,  malgré  cette  con- 
duite, qui  devait  séparer  ces  deux  généraux  par 
une  inimitié  irréconciliable,  un  motif  alors  in- 
connu ,  mais  sans  doute  de  la  jjlus  haute  impor- 
tance 5  avait  renoué  leurs  relations  d'amitié  ,  quoi- 
qu'ils habitassent ,  l'un  l'Angleterre ,  et  l'autre  la 
France. 

Echappé  des  déserts  de  Synamary,  Pichegru 
vint  chercher  un  asile  à  Londres ,  où  il  prétendait 
avoir  des  droits  à  réclamer  la  protection  des  Bour- 
bons ,  de  l'émigration  et  du  ministère  :  on  le 
reçut  avec  toute  la  faveur  d'une  victime  révolu- 
tionnaire; le  parti  royaliste  s'aveugla  même  au 
point  d'en  attendre  encore  le  succès  de  ses  an- 
ciennes espérances  ;  mais  Pichegru ,  dont  l'Europe 
entière  connaissait  la  trahison,  s'était  rendu  jus- 
tice, Tl  sentit  bien  qu'un  pareil  souvenir  ne  pou- 
vait être  éteint  dans  l'armée  ;  que  le  premier  Consul , 
qu'il  regardait  eomme  son  ennemi  personnel  , 
possédait  les  moyens  de  le  déshonorer  de  nou- 
veau auprès  des  citoyens  et  des  soldats ,  et  qu'il 
devait  se  rabaisser  à  un  rôle  secondaire,  au  lieu 
de  reprendre  celui  de  Monck  ,  auquel  l'avaient 
appelé,  à  l'armée  du  Rhin,  en  1795,  la  confiance 
de  Louis  XVIII,  celle  du  prince  de  Coudé,  que 
son  serment  rol)ligeait  à  combattre,  et  la  politique 
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corruptrice  de  l'Angleterre.  En  conséquence  ,  il 
désigna  aux  princes  français  et  au  cabinet  de 
Londres,  pour  le  placer  à  la  tête  de  la  contre- 
révolution  ,  le  général  Moreau ,  le  vainqueur  de 
Hohenlinden  ,  celui  que  l'on  qualifiait  de  chef 
militaire  de  l'opposition  qui  s'élevait  contre  Bo- 
naparte ,  et  de  représentant  de  la  cause  républi- 
caine. Le  rapprochement  entre  ces  deux  généraux 
avait  été  habilement  ménagé  à  Paris ,  en  1 802 , 
par  l'abbé  David,  ancien  curé,  ami  de  Pichegru. 
L'abbé  David  ayant  été  arrêté  à  Calais ,  Pichegru 
envoya  de  Londres  à  Moreau  le  général  Lajo- 
lais  ,  fils  d'un  fermier  de  la  baronne  de  Reich , 
parente  des  généraux  Rlinglin  et  Wurmser,  et 
attachée  en  Allemagne  au  parti  anti-français.  Il 
ne  s'agissait  plus  de  réconciliation  ,  mais  de  confi- 
dences contre-révolutionnaires  de  la  part  de  Pi- 
chegru. Au  nom  des  princes  français  et  du  gou- 
vernement britannique ,  on  arrêta  un  plan  de 
conspiration;  Lajolais  en  fut  porteur  et  repartit 
pour  Londres,  après  avoir  conféré  à  Paris  avec 
Moreau.  Les  conjurés  d'outre -mer  furent  divisés 
en  trois  bandes  ,  auxquelles  on  marqua  trois 
lignes ,  partant  de  la  falaise  de  Béville  pour  leur 
voyage  jusqu'à  Paris.  Le  21  août  1803,  s'opéra 
un  premier  débarquement,  commandé  par  Geor- 
ges Cadoudal  ;  un    second    dont    Costei'    Saint- 
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Victor  faisait  partie,  le  10  décembre;  et  un 
troisième,  où  se  trouvaient Pichegru  et  La.jolais,  le 
10  janvier.  Un  quatrième,  plus  important,  devait 
encore  avoir  lieu  -,  les  vents  contiaires  l'empêchè- 
rent :  c'était  celui  qui  amènerait  en  France  un 
prince  français.  Georges  et  deux  de  ses  affidés 
allèrent  au  devant  de  Pichegru  à  la  ferme  de  la 
Potterie,  deinière  station  de  la  route  des  con- 
jurés. 

Plusieurs  étaient  déjà  arrêtés;  on  apprit  par 
leurs  dépositions  et  par  celle  de  son  propre  frère , 
que  Pichegru  était  descendu  à  Chaillot ,  chez 
Georges ,  sous  le  nom  de  Charles ,  et  qu'il  avait 
occupé  divers  logemens  à  Paris.  Ceux  qui  ne  con- 
naissaient pas  ce  général ,  déclarèrent  que  quand 
un  certain  personnage  arrivait  chez  Georges ,  cha- 
cun se  levait  et  le  traitait  avec  un  respect  parti- 
culier ;  ces  récits  des  sous-ordres  de  la  conspiration 
donnèrent  à  la  police  la  crainte  qu'un  prince  de 
la  maison  de  Bourbon  ne  fût  déjà  à  Paris.  Le 
gouvernement  sut  bientôt  que  Moreau  avait  vu 
Pichegru  chez  lui ,  et  qu'à  une  autre  conférence 
du  soir,  sur  le  boulevart  de  la  Magdelaine  ,  Piche- 
gru lui  avait  présenté  Georges  Cadoudal  ;  deux 
fois  encore,  Pichegru  et  Moreau  avaient  eu  des 
entretiens  particuliers ,  d'où  il  était  résulté ,  malgré 
quelque  dissidence  dans  les  moyens  d'exécution  , 
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le  projet  de  changer  totalement  la  forme  du  gou- 
vernement. Cependant  rien  de  plus  hétérogène 
que  l'union  de  ces  trois  personnages ,  de  souve- 
nirs, de  conditions,  de  vœux  essentiellement  dil- 
férens,  et  obligés  de  franchir  pour  se  trouver, 
pour  parler,  pour  s'unir  ensemble,  les  plus  puis- 
santes considérations.  Moreau,  le  dénonciateur  de 
Pichegru,  était  l'auteur  de  sa  perte.  Pichegiu 
avait,  jusqu'au  dernier  moment,  tenté  de  faire 
battre  Moreau  par  les  Autrichiens ,  et  Georges ,  le 
plus  fougueux  chef  de  la  chouannerie ,  se  voyait 
à  regret  associé  à  deux  généraux  républicains  qui 
pouvaient  se  trahir  encore  et  ruiner  la  conspiration . 
Pichegru  cependant ,  entièrement  voué  à  son  suc- 
cès ,  nourrissait  en  outre  une  haine  ancienne 
contre  le  premier  Consul,  à  qui  il  reprochait  le 
13  vendémiaire  et  l'appui  donné  par  l'armée  d'Ita- 
lie au  18  fructidor.  Pichegru  oubliait  que  depuis 
1795,  le  droit  d'accuser  ne  lui  appartenait  plus. 
Un  de  ses  amis ,  Rolland  ,  ancien  entrepreneui- 
des  subsistances  militaires ,  assez  courageux  pour 
lui  donner  asile  chez  lui ,  l'engagea  vainement , 
dit-on,  à  renoncer  à  sa  criminelle  entreprise.  On 
assure  que  Pichegru  lui  répondit ,  qu'il  agissait  en 
vertu  des  plus  hauts  pouvoirs ,  qu'il  avait  à  sa 
disposition  les  ressources  de  l'Angleterre ,  et  cju'il 
portait  deux  pistolets,  dont  l'un  sérail   pour  cehii 
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qui  voLidrail  l'arrêter,  et  l'autre  pour  lui-inèiiie.  Il 
jura  qu  il  ne  périrait  jamais  de  la  main  des  bour- 
reaux de  Bonaparte. 

Les  prisons  renfermaient  déjà  presque  tous  les 
complices ,  au  nombre  de  quarante-cinq.  Il  ne 
restait  encore  de  libres  que  Moreau ,  Pichegru 
et  Georges ,  les  triumvirs  de  la  conjuration.  Les 
conjurés  se  nommaient  :  Bouvet  de  Lozier,  Rusi- 
lion  ,  Rochelle  ,  Armand  et  Jules  de  Polignac  , 
d'Hozier  ,  de  Rivière  ,  Léridant ,  Picot ,  Cou- 
chery,  Rolland,  Lajolais,  David,  Gailliard,  Roger, 
Hervé ,  Lenoble  ,  Coster ,  Lagrimaudière,  Joyant, 
Louis  et  Noël  Ducorps,  Darty ,  Burban  ,  Le- 
mercier  ,  Pierre  Cadoudal ,  Lelan,  Even,  Merille, 
Gaston  et  Pierre  Troche,  Monnier  ,  sa  femme; 
Denaud ,  sa  femme  ;  Verdet ,  sa  femme  ;  Spin  , 
la  fille  Hézay  ,  Dubuisson  ,  sa  femme  ;  Caron, 
(i allais  et  sa  femme. 

Le  15  février  ,  les  informations  ayant  paru 
satisfaisantes,  Moreau  fut  arrêté.  Le  17,  l'or- 
dre   général  de  la   garnison  de    Paris    portait  : 

«  Cinquante  brigands ont  pénétré  dans  la  ca- 

»<  pitale  ;  Georges  et  le  général  Pichegru  étaient  à 
«  leur  tête.  Leur  arrivée  avait  été  provoquée 
'(  pai'  un  homme  qui  compte  encore  dans  nos 
«  i-angs  ,  par  le  général  Moreau  ,  (jui  fut  remis 
«  hier  aux  mains   de  la  justice   nationale.   Leur 
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«  projet,  après  avoir  assassiné  le  premier  Consul, 
«  était  de  livrer  la  France  aux  horreurs  de  la 
«  guerre  civile  et  aux  terribles  convulsions  de  la 
«  contre-révolution.  » 

L'opinion  ,  quoique  éclaii'ée  depuis  long-temps 
sur  l'éloignement  inspiré  par  une  obsession  do- 
mestique à  Moreau  pour  le  premier  Consul ,  se 
refusa  à  croire  de  telles  accusations.  La  gloire 
des  armes  jetait  alors  de  profondes  racines  ;  le 
public  ,  à  qui  l'avilissement  de  ses  grandes  re- 
nommées et  le  sacrifice  de  sa  longue  admira- 
tion sont  également  insupportal^les  ,  se  mit  à  sou- 
tenir une  sorte  de  guerre  contre  Bonaparte.  Cette 
opposition  déclarée  gagna  plus  rapidement  encore 
les  vétérans  des  armées  du  Nord  ,  que  Moreau 
avait  commandées  avec  tant  de  succès.  La  France 
militaire ,  alors  réunie  tout  entière  sous  le  pre- 
mier Consul ,  se  divisa  de  nouveau  ,  et  reprit 
ses  anciennes  rivalités  entre  l'armée  d'Italie  et 
d'Egypte  ,  et  l'armée  du  Rhin.  La  cause  de  celle- 
ci  était  demeurée  intacte,  ainsi  que  sa  vénération 
pour  son  dernier  chef.  Le  genre  de  vie  adopté 
par  Moreau  paraissait  à  beaucoup  de  gens ,  et  à 
ses  anciens  officiers ,  une  retraite  au  moins  contre 
l'injustice,  si  ce  n'était  contre  la  persécution  ;  aussi 
cet  ordre  du  jour  du  gouverneur  de  Paris  reçut-il 
un  accueil   peu   favorable  ,  tant  il  choquait  les 
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opinions  el  cette  faveur  républicaine  dont  Moreau 
aimait  à  s'envelopper.  La  raison  publique  se  révolta 
à  l'idée  d'une  connivence  avec  Georges  ,  et  k  celle 
de  l'assassinat  du  premier  Consul.  Ainsi  le  but 
de  prouver  la  culpabilité  de  Moreau ,  qui  le  len- 
demain devint  la  matière  du  rapport  du  grand- 
juge  au  gouvernement  ,  fut  dépassé ,  et  par  con- 
séquent manqué.  La  justice  eut  affaire  à  une 
singulière  difficulté  ,  h  l'incrédulité  du  public  ;  il 
jugea  le  forfait  impossible  à  cause  de  son  énormité. 
L'opposition  qui  régna  pendant  tout  ce  procès  alla 
presque  jusqu'à  l'attitude  séditieuse  :  erreur  ho- 
norable pour  le  caractère  national ,  qui  demeura 
indécis  entre  le  culte  qu'il  portait  si  justement  au 
premier  magistrat  de  la  république  et  la  cause 
d'un  illustre  accusé  ! 

Le  28  février ,  un  sénatus-consulte  suspendit 
pour  deux  ans  la  procédure  par  jury,  et  investit 
les  tribunaux  criminels  de  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison ,  d'attentats  contre  la 
personne  du  premier  Consul ,  et  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  république.  Le  même 
jour  une  loi  spéciale  appliqua  la  peine  capitale 
aux  receleurs  des  conjurés  ,  comme  complices  ;  le 
même  jour  encore  ,  aussitôt  la  proclamation  de 
cette  loi ,  Pichegru  fut  livré,  dans  la  rue  de  Cha- 
bànais,  pour  une  somme  de  100,000  francs,  par 
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un  homme  chez  lequel  il  s'était  réfugié.  A  deux 
heures  du  matin  ,  des  agens  de  police  ,  munis  de 
la  clef  que  cet  hôte  perfide  et  à  jamais  infâme 
leur  avait  donnée  ,  entrèrent  dans  la  chambre  où 
dormait  Pichegru,  se  saisirent  de  ses  pistolets  et 
se  jetèrent  sur  lui.  Ce  général ,  quoique  surpris 
et  sans  armes ,  se  défendit  long-temps  et  ne  céda 
qu'au  nombre.  Il  fallut  le  lier  et  le  conduire  en 
chemise  à  la  Préfecture  de  Police  ,  où  il  subit  un 
premier  interrogatoire  ;  de  là  il  fut  transféré  au 
Temple ,  et  confronté  avec  ses  complices  ;  on  le 
reconnut  pour  être  le  Charles  à  qui  l'on  témoi- 
gnait chez  Georges  tant  de  respect.  Le  signale- 
ment de  Georges  Cadoudal  avait  été  communiqué 
à  toutes  les  barrières  ,  à  tous  les  gendarmes  ,  à 
tous  les  délégués  de  la  police ,  et  affiché  partout. 
Enfin ,  le  9  mars  ,  Georges  fut  arrêté ,  en  ca- 
briolet,  non  loin  du  carrefour  de  Bussy,  par 
deux  agens,  dont  il  tua  l'un  et  blessa  l'autre, 
de  deux  coups  de  pistolet.  Il  portait  encore  un 
poignard  ;  mais  la  foule  l'entoura  et  l'empêcha 
de  se  sauver.  Conduit  à  la  police ,  il  avoua  sans 
hésiter  \  Qu'il  était  venu  à  Paris  pour  attaquer 
le  premier  Consul  par  des  moyens  de  vive  force, 
et  avec  des  moyens  pareils  à  ceux  de  son  escoi'te 
£t  de  sa  garde  ;  mais  qu'il  attendait  pour  cela 
qu'un  prince  Jrançais  fut  arrivé  à  Paris.  Piche- 
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;ru ,  au  contraire  ,  se  renferma  constamment  dans 
un  système  de  dénégation  absolue  ,  soit  par  rap- 
port à  Georges,  soit  par  rapporta  Moreau,  malgré 
les  déclarations  faites  en  sa  présence  par  Bouvet  de 
Lozier,  Rolland,  Couchery,  Lajolais.  Moreau  dé- 
buta aussi  par  le  m-ême  système,  auquel  il  dut  bientôt 
renoncer.  La  nature  lui  avait  donné  le  courage  des 
cbamps  de  bataille  ,  en  lui  refusant  cette  force 
morale  qui  ennoblit  toujours  l'adversité  et  quelque- 
fois le  crime  lui-même. 

Le.  8  mars  ,  il  écrivit  au  premier  Consul  une 
lettre  justificative  ;  on  y  retrouve  l'embarras  qui 
cai'actérise  celles  qu'il  adressa  de  Strasbourg  au 
directeur  Barthélémy.  Après  avoir  établi  ses  pre- 
mières relations  avec  Pichegru ,  à  qui  il  devait , 
disait-il ,  le  grade  de  général  de  division ,  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Hollande  et  celui  de 
l'armée  du  Haut-Rhin  ,  et  enfm ,  qu'il  avait  éga- 
lement  remplacé  à  l'armée   du  Rhin ,  il  disait  : 

« Dans  la  courte  campagne  de  l'an  v  (celle 

«du  20  au  23  mars  1797),  nous  primes  les  bu- 
«  reaux  de  l'état-major  de  l'armée  ennemie  :  on 
«  m'apporta  une  grande  quantité  de  papiers ,  que 
«  le  général  Desaix  ,  alors  blessé,  s'amusa  à  par- 
te courir.  Il  nous  parut ,  par  cette  correspondance, 
«c  que  le  général  Pichegru  avait  eu  des  relations 
«  avec  les  princes  français.  Cette  découverte  nous 
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«  fil  beaucoup  de  peine ,  et  à  moi  pai  liculièrement  ; 
«  nous  convînmes  de  la  laisser  en  ouIdU.  Pichegru 
«  au  Corps-Législatif  pouvait  d'autant  moins  nuire 
«  à  la  chose  publique ,  que  la  paix  était  assurée. 
«  Je  pris  néanmoins  des  précautions  pour  la  sù- 
«  reté  de  l'armée,   relative  à  un  espionnage  qui 

«pouvait    lui  nuire Les    événemens   du    18 

«  fructidor  s'annonçaient;  l'inquiétude  était  assez 
«  grande  :  en  conséquence ,  deux  officiers  qui 
«  avaient  connaissance  de  celte  correspondance 
«  m'engagèrent  à  en  donner  connaissance  au  gou- 

«  vernemént J'étais  fonctionnaire  public,  et 

«je  ne  pouvais  garder  un  plus  long  silence 

«  Pendant  ces  deux  dernières  campagnes  d'Al- 
«  lemagne  et  depuis  la  paix ,  il  m'a  été  qael- 
«  qiiefoisfait  des  ouvertures  assez  éloignées ,  pour 
«  savoir  s'il  serait  possible  de  mejaire  entrer  en 
«  relations  avec  les  princes  français.  Je  trouvai 
«  tout  cela  si  ridicule ,  que  je  n'y  fis  pas  même 
«  de  réponse.  »  Moreau  nie  ensuite  avoir  la  moin- 
dre part  à  la  conspiration  actuelle,  et  il  ajoute  : 
«  Je  vous  le  répète,  général,  quelque  proposi- 
«  tion  qui  m'ait  été  faite ,  je  l'ai  repoussée  par 

v^  opinion De  pareilles  ouvertures ,   faites  à 

«  moi ,  particulier  isolé  ,  n'ayant  voulu  conserver 
«  aucune  relation  ,  ni  dans  l'armée  ,  dont  les  neuf 
«  dixièmes  ont  servi  sous  mes  ordres  ,   ni   avec 
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«  aucune  autorité  constituée ,  ne  pouvaient  exiger 
«  de  ma  part  qu'un  refus.  Une  délation  répugnail 

«trop  à   mon  caractère Voilà,  général,   ce 

«  que  j'avais  à  vous  dire  sur  mes  relations  avec 
«  Pichegru  :  elles  vous  convaincront  sûrement 
«  qu'on  a  tiré  des  inductions  bien  fausses  et  bien 
«  hasardées  de  démarches  et  d'actions  qui,  peut- 
«  être  imprudentes,  étaient  loin  d'être  criminelles.  » 
Moreau  oubliait  qu'il  était  obligé  comme  citoyen , 
après  l'avoir  été  comme  général  en  chef,  de  ré- 
véler les  complots  tendant  à  renverser  le  gou- 
vernement de  son  pays  ;  il  oubliait  aussi  qu'il  avait 
dénoncé  Pichegru  au  Directoire,  et  il  savait  très 
bien  ,  par  Georges  et  Pichegru ,  que  de  nouvelles 
machinations  menaçaient  et  la  vie  du  premier 
Consul  et  le  salut  de  la  république.  Enfin  c'était 
encore  à  lui  que  l'on  s'adressait ,  même  depuis 
la  paix  ,  pour  donner  un  chef  à  une  conspira- 
tion. Moreau  avait  mieux  défendu  la  France 
qu'il  ne  se  défendait  lui  -  même  ;  sa  lettre  fut 
jointe  aux  pièces  du  procès  qui  commença.  Il 
occupa  tout  Paris  :  le  Palais  de  Justice  et  ses 
avenues  étaient ,  dès  la  pointe  du  jour ,  assiégés 
par  une  foule  délibérante  que  la  présence  des 
troupes  parvenait  difficilement  à  contenir.  La  har- 
diesse et  la  publicité  des  opinions  imprimaient  à 
cette  affaire  le  caractère  d'un  grand  intérêt  na- 
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lional.  Frappé  de  celte  étonnante  expression  de 
la  pensée  ,  qui  partageait  la  capitale  entre  le  chef 
du  gouvernement  et  un  accusé ,  le  premier  Consul 
chargea  le  colonel  Sébastiani  d'aller  confidentiel- 
lement s'informer  auprès  de  l'un  des  juges,  M.  de 
la  Guillaumye  ,  ancien  intendant  de  Corse  ,  de 
l'issue  que  pourraient  avoir  les  débats.  Ce  magis- 
trat lui  dit  que  Moreau  était  coupable  ;  mais  que 
les  preuves  légales  manquaient  poui-  une  convic- 
tion pleine  et  entière  ;  que  d'ailleurs  la  force  de 
l'opinion  publique  combattait  leur  autorité ,  et 
enfin  ,  qu'il  ne  prévoyait  pas  que  Moreau  pût  être 
condamné  a  une  autre  peine  qu'à  une  détention 
limitée  :  «  La  Guillaamye  a  raison,  dit  le  premier 
«  Consul  au  colonel  :  les  Parisiens  sont  toujours 
fi  pour  les.  accusés.  Quand  Biron  fut  condamné 
«  à  mort  par  le  parlement  y  bien  justement , 
«  comme  traître ,  on  fat  obligé  de  doubler  la 
«  garde ,  et  de  le  faire  exécuter  à  huis-clos  à 
«  l'Arsenal.  »  Un  général,  présent  à  cet  entretien, 
représenta  au  premier  Consul  qu'il  aurait  été  bien 
plus  simple  de  traduire  Moreau  devant  une  com- 
mission militaire  :  «  Je  ne  V ai  pas  fait ,  répon- 
«  dit  Bonaparte  ,  pour  sauver  votre  tète  et  la 
«  mienne.  »  Quelque  temps  après ,  comme  l'af- 
faire approchait  de  sa  conclusion  ,  le  conseiller 
Clavier  ,   ardent  républicain  ,   qui  figurait  égale- 
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ment  au  nombre  des  juges  de  Moreau,  fut  aussi 
pressenti  sur  le  jugement.  On  lui  assura  que  l'in- 
tention du  premier  Consul ,  si  le  tribunal  pronon- 
çait la  peine  de  mort ,  était  de  faire  grâce  à  Moreau  : 
vi  Qui  me  la  fera ,  à  71101  py*  répliqua-t-il  brus- 
quement. Et  en  effet,  la  France  ne  l'eût  absous 
que  dix  ans  plus  tard,  quand  en  1813  Moreau 
apparut  dans  les  conseils  et  dans  les  armées  de 
la  sixième  coalition  ,  qui  tua  sa  patrie  et  son  en- 
nemi. Les  réponses  des  deux  magistrats  et  les 
paroles  du  premier  Consul  expriment  fidèlement 
la  situation  des  choses  et  de  l'esprit ,  à  cette  grande 
époque  où  la  liberté  n'avait  encore  ni  tout  par- 
donné, ni  tout  donné  a  la  gloire  et  au  génie.  Ce 
qui  complète  aussi  le  tableau  de  cette  situation,  c'est 
laffluence  journalière  de  cette  multitude  d'adresses 
qui ,  expédiées  de  toutes  les  parties  de  la  France 
par  chaque  tribunal,  chaque  administration,  cha- 
que garnison  ,  chaque  régiment  ,  chaque  corpo- 
ration ecclésiastique,  enfin  parles  moindres  comme 
par  les  plus  éminentes  fonctions  de  la  république  , 
remplissaient  toutes  les  pages  du  Moniteur,  Le 
besoin  du  salut  du  premier  Consul  était  univer- 
sel ;  aussi  le  sentiment  de  ce  besoin  éclata  una- 
nimement quand  on  connut  le  danger.  Moreau  fut 
condamné ,  dans  ces  adresses  ,  par  tout  ce  qui 
représentait  la  France  politique ,  administiative  , 
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judiciaire,  inilitaii'e  et  religieuse  ;  mais  une  foule 
de  citoyens  voulurent  intervenir  eux  -  mêmes 
dans  le  jugement  de  cette  cause  extraordinaire  , 
où  ils  prenaient  paiti  autant  pour  l'innocence  de 
Moreau  que  pour  la  conservation  de  Bonaparte. 

Pendant  que  celte  machination  intérieure  occu- 
pait le  pi'emier  Consul ,  une  autre  machination , 
ourdie  à  l'extérieur,  et  dont  la  marche,  ainsi  que 
le  but,  lui  parut  identique  avec  la  première  ,  atti- 
rait ses  regards  sur  les  bords  du  Rhin.  Toutes 
les  deux  étaient  des  conceptions  enfantées  à  Lon- 
dres. Le  ministre  anglais  à  Munich,  M.  Drake,  avait 
été  choisi ,  ainsi  que  son  collègue  de  Stuttgard,  Spen- 
cer Smith  ,  pour  fomenter  les  conspirations  contre 
la  vie  du  premier  Consul ,  et  contre  la  France  les 
insurrections  civiles  et  les  trahisons.  Ces  infâmes 
moyens ,  repoussés  par  le  droit  des  gens  et  même 
par  le  droit  de  la  guerre ,  furent  employés  avec 
une  telle  impudeur,  que  Bonaparte  résolut  de 
les  faii'e  connaître  à  l'Europe ,  pour  l'éclairer 
enfin  sur  le  machiavélisme  du  caljinet  de  Saint- 
James.  La  conduite  de  ce  cabinet  n'était  pas  nou- 
velle; elle  datait  de  l'administration  de  M.  Pitt, 
aux  premiers  temps  de  la  révolution.  Au  dedans, 
la  corruption  britannique  assiégeait  la  France  dans 
les  conseils  répubhcains  et  dans  ses  armées  royales; 
au  dehors ,  elle  l'attaquait  dans  ses  conquêtes ,  et 
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dressait  l'enilmche  de  l'assassinat  sous  les  pas  de 
ses  soldats.  En  1799,  M.  Wyndham,  ministre  près 
la  cour  de  Toscane ,  se  fît  en  Italie  un  nom  fa- 
meux ;  après  la  perte  de  la  bataille  de  la  Trebia 
par  les  Français ,  il  entra  dans  Florence  à  la  tête 
de  l'insurrection  sanguinaire  d'Arezzo ,  ayant  à  ses 
côtés ,  avec  le  titre  de  commandant  en  second , 
Alessandra  Mari,  sa  maîtresse.  Aidé  de  cette 
troupe  de  moines  et  de  sicaires ,  sous  les  bannières 
de  la  Vierge  et  de  saint  Jean-Baptiste ,  il  dirigea 
l'atroce  réaction  dont  les  Français  et  leurs  parti- 
sans tombèrent  les  victimes  dans  toute  la  Toscane. 
Antérieurement  à  cette  époque,  en  1793,  lorsque 
le  moindre  soupçon  d'intelligence  avec  l'étranger 
ou  la  possession  innocente  d'un  faux  assignat  en- 
voyait à  la  mort,  M .  Wickam ,  ministre  britannique 
en  Helvétie ,  avait  ouvert  le  premier  une  détestable 
carrière  ;  ses  émissaires  parcouraient  les  départe- 
mens  voisins  de  la  frontière ,  et  achetaient  la  tra- 
hison avec  des  assignats  de  fabrique  anglaise  : 
combinaison  inévitable  et  fatale  comme  celle  de 
Quiberon  !  Elles  furent  également  meurtrières  aux 
Français  des  deux  partis  !  C'était  la  mort  qui  sol- 
dait aveuglément  la  haine  de  l'Angleterre  et  la 
justice  française.  Le  génie  du  mal  ne  pouvait  in- 
venter rien  de  plus  atrocement  perfide.  En  1803 
et    1804,    M.    Wickam  se   trouvait   encore  en 
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Suisse  ministre  de  la  Grande-Bretagne ,  chargé 
des  mêmes  pratiques  contre  la  France  ;  3131.  Drake 
et  Spencer  Smith  formaient  avec  lui  un  trium- 
virat de  proscription  contre  le  premier  Consul ,  et 
de  complots  contre  la  république.  Voilà  le  contin- 
gent que  le  ministère  anglais  avait  mis  en  hgne  avec 
l'armée  de  l'empereur  d'Autriche ,  dont  faisait  par- 
tie le  corps  de  Condé. 

La  police  de  Paris  fut  tout  à  coup  saisie  du  se- 
cret de  ces  manœuvres  mfernales  par  l'arresta- 
tion, à  Kehl,  de  Méhée  de  Latouche,  déporté 
à  Oléron ,  à  l'occasion  de  l'attentat  du  3  nivôse , 
auquel  il  était  complètement  étranger.  Mais  le 
premier  Consul  l'avait  frappé  comme  l'un  des  au- 
tem-s  présumés  du  2  septembre.  Echappé  de  Tile, 
Méhée  se  réfugia  en  Angleterre,  où  il  s'attacha 
aux  trames  que  la  reprise  des  hostilités  renou- 
velait contre  la  France  et  Bonaparte.  Accrédité 
bientôt ,  en  qualité  de  victime  de  la  tyrannie  con- 
sulaire, auprès  des  principaux  instigateurs  de 
ces  forfaits,  il  fut  envoyé  à  M.  Drake  pour  l'ai- 
der à  en  assurer  le  succès.  Le  ministre  l'ac- 
cueillit, agréa  ses  services,  et  le  fit  partir  pour 
Paris,  avec  des  instructions  relatives  au  boule- 
versement de  la  France  par  la  perte  du  premier 
Consul,  enfin  par  la  contre-révolution.  Arrêté  à 
Kehl  avec  ses  papiers,  vers  la  fin  de  septembre 
II.  i8 
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1803,  Méliée  se  vit  dans  l'allernauve  de  subir  la 
peine  capitale,  qu'il  méritait,  ou  de  devenir  l'a- 
gent du  gouvernement  pour  déjouer  la  conjuration 
étrangère;  il  n'hésita  pas  à  préférer  le  dernier 
parti.  On  prétendit  même  alors  qu'il  appartenait 
à  la  police  française  dès  son  départ  d'Oléron  pour 
Londres ,  et  qu'il  ne  courait  aucun  danger  en  ren- 
trant dans  sa  patrie. 

La  conspiration  formée  au  milieu  de  la  France 
par  les  délégués  de  M.  Drake  avait  acquis  une 
sorte  de  maturité  ,  et  le  plan  en  était  fort  étendu. 
Il  existait  dans  diverses  communes  des  comités 
permanens  et  chargés  d'exciter,  de  mettre  en 
mouvement ,  de  faille  exécuter  une  contre-révolu- 
lion  désastreuse  ,  en  désorganisant  l'armée,  en 
ordonnant  le  pillage  et  l'incendie  des  arsenaux , 
celui  des  magasins  à  poudre  ;  en  livrant  soit  Stras- 
bourg ,  soit  Huningue  ,  soit  Besançon ,  enfin  en 
opérant ,  n'importe  pai'  quels  moyens ,  la  destruc- 
tion de  Bonaparte Une  s'agissait  plus,  depuis 

l'emprisonnement  de  Pichegru  et  de  Moreau ,  que 
de  trouver  mi  chef  militaire  qui  pût  jouer  le 
rôle  de  Monck.  Telles  furent  sommairement  les 
preuves  qui  résultaient  des  instructions  et  des 
pouvoirs  donnés  par  Drake  k  ]Méhée.  Chose  re- 
marquable !  les  manœuvres  des  affidés  de  ce  mi- 
nistre, «intérieures  à  la  mission  de  Méhée  ,  avaient 
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déjà  produit  une  association  de  la  part  de  quel- 
ques jacobins,  qui  préféraient,  dit-on,  le  retour 
de  la  famille  royale  à  la  continuation  de  ce  qu'ils 
appelaient  la  tyrannie  de  Bonaparte. 

Cependant  M.  Drake  ignorait  complètement  le 
passage  de  Méhée  sous  les  drapeaux  de  la  police 
de  Paris,  ainsi  que  son  arrestation.  Sous  la  dictée 
de  cette  police  et  sous  les  yeux  du  citoyen  Shée , 
préfet  du  Bas- Rhin  à  Strasbourg,  Méhée  com- 
mença sa  correspondance  avec  le  ministre  anglais , 
comme  si ,  parvenu  à  sa  destination  ,  il  s'occupait 
d'accomplir  les  projets  dont  il  était  chargé.  Drake, 
dans  ses  réponses,  se  livra  avec  le  plus  grand  aban- 
don ,  tant  il  se  croyait  certain  du  succès ,  d'après 
les  lettres  qu'il  recevait.  Méhée  lui  écrivit  enfin 
qu'il  avait  découvert  un  général  français  capable 
de  se  mettre  à  la  tête  de  l'insuri-ection  ;  on  en- 
voyait en  même  temps  à  M.  Drake  un  officier 
intelligent,  et  quaUfié  d'aide  de  camp  du  général 
conspirateur.  Cet  officier,  appelé  Rosey,  se  pré- 
senta chez  M.  Drake,  qui  l'accueillit  parfaitement; 
on  lui  parla  avec  la  plus  grande  confiance  :  il 
revint  même  rapportant  des  bases  arrêtées  pour 
l'exécution  du  complot ,  ainsi  que  des  lettres  pour 
le  soi-disant  général ,  lequel ,  par  prudence  ,  n'a- 
vait pas  voulu  être  nommé.  Il  résulta  de  cette 
mission,  si  heureusement  remplie,   une  nouvelle 
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correspondance  très  active  entre  M.  Drake  et  le 
prétendu  général.  Le  capitaine  Rosey  fit  deux 
voyages  à  Munich  et  un  à  Stuttgard  :  M.  Drake 
l'adressa  à  son  collègue  Spencer  Smith ,  qui  devait 
lui  fournir  un  complément  de  fonds  destinés  à 
solder  les  trouhles  intérieurs.  De  retour  de 
ce  dernier  voyage  avec  une  somme  d'environ 
130,000  francs  en  or,  l'officier  la  déposa  entre  les 
mains  du  préfet  du  Haut-Rhin. 

Voilà  où  en  était  cette  seconde  machination  hri- 
tannique ,  lorsqu'un  rapport  de  gendarmerie  remis 
directement  au  premier  Consul  à  la  Malmaison , 
lui  apprit  que  le  duc  d'Enghien  résidait  à  Etten- 
heim,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  y  avait  réuni 
beaucoup  d'émigrés  et  entre  autres  le  général 
Dumouriez.  Aussitôt  Bonaparte,  déterminé,  non- 
seulement  par  les  trames  qu'à  la  même  époque 
Drake  et  Spencer  Smith  ourdissaient  contre  lui , 
mais  encore ,  et  plus  fortement  sans  doute ,  par  la 
déclaration  si  positive  de  Georges  Cadoudal  , 
qu'il  attendait  l'arrivée  d'an  prince  français 
pour  attaquer  le  premier  Consul,  saisi  en  outre 
de  l'idée  dont  ,  depuis  plusieurs  jours,  il  était 
obsédé  par  des  rapports  de  police,  que  le  duc 
d'Enghien  devait  pénétrer  en  France  du  côté  de 
l'est  au  moment  de  l'explosion  de  la  conspiration , 
et  le  duc  de  Berry  par  l'ouest,  se  rappelant  aussi 


• 
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les  papiers  trouvés  dans  les  foui'gons  du  général 
autrichien  Klinglin ,  en  1797,  et  les  deux  lettres 
de  Moreau  au  Directoire  dans  lesquelles  il  était 
question  du  duc  d'Enghien ,  Bonaparte  prit  à  l'in- 
stant la  résolution,  comme  il  le  dit  depuis  à  Sainte- 
Hélène  ,  de  renvoyer  la  terreur  à  ses  ennemis 
jusque  dans  Londres.  Il  convoqua  le  conseil  des 
ministres  et  l'ordre  suivant  fut  donné  à  celui  de  la 
guerre  : 

Paris,  19  ventôse  an  xii  (10  mars  1804.) 


a  Vous  voudrez  bien  ,  citoyen  général ,  donner 
ordre  au  général  Ordener,  que  je  mets  à  cet  effet 
à  votre  disposition ,  de  se  rendre  dans  la  nuit  en 
poste  à  Strasbourg  :  il  voyagera  sous  un  autre 
nom  que  le  sien;  il  verra  le  général  de  division. 
Le  but  de  sa  mission  est  de  se  porter  sur  Et- 
tenheim ,  de  cerner  la  ville ,  d'y  enlever  le  duc 
d'Enghien ,  Dumouriez ,  mi  colonel  anglais  et 
tout  autre  individu  qui  serait  à  leur  suite.  Le 
général  de  la  division ,  le  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  qui  a  été  reconnaître  Ettenheim  , 
ainsi  que  le  commissaire  de  police ,  lui  doimeront 
tous  les  renseignemens  nécessaires.  Vous  or- 
donnerez au  général  Ordener  de  fah'e  partir 
<  de  Schelestat  trois   cents    hommes   du  26^  de 
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«dragons,  qui  se  rendront  à  Rheinau,  où  ils 
«  arriveront  à  Imit  heures  du  soir.  Le  comman- 
«  danl  de  la  division  enverra  quinze  pontonniers  à 
«  Rheinau ,  qui  arriveront  également  à  huit  heures 
«  du  soir  et  qui ,  à  eet  effet ,  partiront  en  poste  ou 
«  sur  les  chevaux  de  l'artillerie  légère.  Indépen- 
«  damnient  du  bac  ,  il  se  sera  déjà  assuré  qu'il 
«  y  a  là  quatre  à  cinq  grands  bateaux  de  manière 
«  à  faire  passer  d'un  seul  voyage  trois  cents  che- 
«  vaux.  Les  troupes  prendront  du  pam  pour  quatre 
«jours  et  se  muniront  de  cartouches.  Le  général 
«  de  division  y  joindra  un  capitaine  ou  officier,  et 
«  un  lieutenant  de  gendarmerie ,  et  trois  ou  quatre 
«  (trentaines)  brigades  de  gendarmerie.  Dès  que 
«  le  général  Ordener  aura  passé  le  Rhin,  il  se 
«  dirigera  droit  à  Ettenheim  ,  marchera  droit  à 
«  la  maison  du  duc  et  à  celle  de  Dumouriez.  Après 
«  celte  expédition  terminée ,  il  fera  son  retour  sur 
«  Strasbourg.  En  passant  à  Lunéville,  le  général 
«  Ordener  donneia  oidre  que  l'officier  de  cara- 
«  biniers  qui  a  commandé  le  dépôt  à  Ettenheim 
«  se  rende  à  Strasbourg  en  poste  poui"  y  attendre 
«  ses  ordres.  Le  général  Ordener,  arrivé  à  Stras- 
«  bourg,  fera  partir  secrètement  deux  agens  soit 
«  civils  soit  militaires ,  et  s'entendra  avec  eux  pour 
«  qu'ils  viennent  à  sa  rencontre. 

«  Vous  doimerez  ordre  pour  que  le  même  jour, 
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«  k  la  même  heure,  deux  cenls  hommes  du  26^ 
«  de  dragons,  sous  les  ordres  du  général  Cau- 
«  laincourt,  auquel  vous  donnerez  des  ordres  en 
«  conséquence,  se  rendent  à  Oftémbourg  pour  y 
«  cerner  la  ville  et  arrêter  la  baronne  de  Reich  ,  si 
«  elle  n'a  pas  été  prise  à  Strasbourg ,  et  autres 
«  agens  du  gouvernement  anglais ,  dont  le  préfet 
«  et  le  citoyen  Méhée ,  actuellement  à  Strasbourg  , 
«  lui  donneront  des  renseignemens.  D'Offem- 
«  bourg,  le  général  Caulaincourt  dirigera  des 
«  patrouilles  sur  Ettenheim  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«  appris  que  le  général  Ordener  a  réussi.  Us  se 
«  prêteront  des  secours  mutuels. 

«  Dans  le  même  temps  ,  le  général  de  la  division 
«  fera  passer  trois  cents  hommes  de  cavalerie  à 
«  Kehl ,  avec  quatre  pièces  d'artillerie  légère ,  et 
«  enverra  un  poste  de  cavalerie  légère  à  Wilstadt, 
«  point  intermédiaire  entic  les  deux  routes. 

«  Les  deux  généraux  auront  soin  que  la  plus 
«  grande  discipline  règne ,  que  les  troupes  n'exi- 
«  gent  rien  des  habitans.  Vous  leur  ferez  donner, 
«  à  cet  effet,  12,000  fr.  S'il  arrivait  qu'ils  ne  pus- 
«  sent  remplir  leur  mission  et  qu'ils  eussent  l'es- 
«  poir,  en  séjournant  trois  ou  quatre  jours,  et  en 
«  faisant  des  patrouilles,  de  réussii-,  ils  seront  au- 
«  torisés  à  le  faire.  Ils  feront  connaître  aux  baillis 
«  des  deux  villes ,  que  s'ils  continuent  k  donner 
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«  asile  aux  ennemis  de  la  France ,  ils  s'attireront 
«  de  grands  malheurs. 

«  Vous  ordonnerez  que  le  commandant  de  Neuf- 
«  brisach  fasse  passer  cent  hommes  sur  la  rive 
«  droite  avec  deux  pièces  de  canon.  Les  postes 
«  de  Kehl ,  ainsi  que  ceux  de  la  rive  droite ,  seront 
«  évacués  dès  l'instant  que  les  deux  détacliemens 
«  auront  fait  leur  retour. 

«  Le  général  Caulaincourt  aura  avec  lui  une 
«  trentaine  de  gendarmes.  Du  reste  le  général 
«  Caulaincourt ,  le  général  Ordener  et  le  général 
«  de  la  division  ,  tiendront  un  conseil  et  feront  les 
«  changemens  qu'ils  croiront  convenables  aux  prê- 
te sentes  dispositions.  S'il  arrivait  qu'il  n'y  eut  plus 
«  à  Ettenheim  ni  Dumouriez  ni  le  duc  d'Eii- 
tt  ghien ,  on  rendrait  compte  par  un  courrier  ex- 
«  traordinaire  de  l'état  des  choses.  Vous  ordon- 
«  nerez  de  faire  arrêter  le  maître  de  poste  de  Kehl 
«  et  autres  individus  qui  pourraient  donner  des 
«  renseignemens  sur  cela. 

«  Bonaparte.  » 

Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  dans  une 
pareille  instruction ,  où  tout  est  si  diligemment 
prévu,  si  minutieusement  prescrit,  le  cai-actère 
d'mie  de  ces  résolutions  dont  l'examen  vient 
d'être    mûri  et  discuté ,  et  dont  l'exécution   est 
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inexorable.  Plus  d'uiic  fatalité  concourut  à  trom- 
per le  premier  Consul  et  à  perdre  le  duc  d'En- 
ghien.  D'abord  les  gendarmes  alsaciens,  en  raison 
de  leur  prononciation,  avaient  fait  le  général  Du- 
raouriez  du  général  Tliumery,  attaché  au  prince  ; 
erreur  qui  accréditait,  touchant  le  séjour  du  duc 
d'Enghien  à  Ettenheim,  le  bruit  d'un  rassemble- 
ment hostile ,  coïncidant  avec  les  complots  et  les 
letties  de  Drake ,  avec  les  tentatives  et  les  décla- 
rations de  Georges.  En  second  lieu  il  ne  faut  pas 
oubher  l'empressement  extralégal  de  la  gendar- 
merie à  remettre  directement  au  premier  Consul 
le  rapport  de  son  espionnage  à  Ettenheim ,  au  lieu 
de  l'adresser  au  conseiller  d'Etat  Real ,  exclusive- 
ment et  spécialement  chargé  par  Bonaparte  de 
tous  les  renseignemens  et  de  toutes  les  recherches 
relatives  aux  conspirations. 

Caulaincourt  et  Ordener  reçvu'cnt  leurs  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ,  en  vertu  de  ceux  du 
premier  Consul. 

Cependant,  comme  les  opérations  confiées  aux 
généraux  Caulaincourt  et  Ordener  devaient  s'ac- 
complir en  pays  étranger  et  ami,  M.  de  Talley- 
rand ,  ministre  des  relations  extérieures  ,  accré- 
dita leur  mission  par  une  lettre  au  ministre  de 
l'Electeur  de  Bade,  et  laissa  à  Caulaincourt  le  soin 
de  la  lui  faire  parvenir-.  La  lettre  de  Talleyrand 


282  HISTOIRE 

au  baron  d'Edelsheim  achève  de  découvrir  la 
conduite  suivie  par  le  Gouvernement  français  à 
Ettenheini  et  à  Offembourg  : 

«  Monsieur  le  baron ,  je  vous  avais  envoyé  une 
«  note  dont  le  contenu  tendait  à  requérir  l'ar- 
«  restation  du  comité  d'émigrés  français  siégeant 
«  à  Offembourg,  lorsque  le  premier  Consul ,  par 
«  l'arrestation  successive  des  brigands  envoyés  en 
«  France  par  le  Gouvernement  anglais,  comme 
«  par  la  marche  et  le  résultat  des  procès  qui  sont 
«  instruits  ici ,  reçut  connaissance  de  toute  la  part 
«  que  les  agens  anglais  k  Offembourg  avaient  aux 
«  terribles  complots  tramés  contre  sa  personne  , 
«  et  contre  la  sûreté  de  la  France.  Il  a  appris 
«  de  même  que  le  duc  d'Enghien  et  le  général 
«  Dumouriez  se  trouvaient  à  Ettenheim  ;  et  comme 
«  il  est  impossible  qu'ils  se  trouvent  en  cette  ville 
«  sans  la  permission  de  S.  A.  E.  ,  le  premier 
«  Consul  n'a  pu  voir  sans  la  plus  profonde  dou- 
ce leur  qu'un  prince  auquel  il  lui  avait  plu  de 
«  faire  éprouver  les  effets  les  plus  signalés  de  son 
«  amitié  avec  la  France  ,  pût  donner  un  asile 
«  k  ses  ennemis  les  plus  cruels  ,  et  leur  laissât 
«  ourdir  tranquillement  des  conspirations  aussi 
«  inouïes.  A  cette  occasion  ,  si  extraordinaire  ,  le 
«  premier  Consul  a  cru  devoir  donner  k  deux 
«  petits  détachemens  l'ordre   de  se  rendre  k  Of- 
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«  fembourg  et  à  Ettenheim  ,  poui'  y  saisir  les  insti- 
«  gateurs  d'un  crinie  qui ,  par  sa  nature ,  met 
«  hors  du  droit  des  gens  tous  ceux  qui  ma- 
«  nif'estement  y  ont  pris  part.  C'est  le  général 
«  Caulaincourt  qui,  à  cet  égard,  est  chargé  des 
tt  ordres  du  premier  Consul  :  vous  ne  pouvez 
«  douter  qu'en  les  exécutant ,  il  n'observe  tous 
«  les  égards  que  S.  A.  peut  désirer.  11  aura  l'hon- 
«  neur  de  remettre  à  V.  E.  la  lettre  que  je  suis 
«  chargé  de  lui  écrire. 

«  Ch.    m.   Talleyrand.  » 

Cette  lettre ,  écrite  le  1 1  mars  ,  remise  le  1 2 
à  Caulaincourt ,  ne  parvint  au  ministre  de  Bade 
qu'après  l'enlèvement  du  duc  d'Enghien,  qui  eut 
heu  dans  la  nuit  du  14  au  15.  Elle  n'était  pas 
destinée  à  prévenir  ce  ministre  de  la  violation  du 
territoire  badois ,  puisque  Caulaincourt  avait  ordre 
de  ne  la  lui  envoj^er  qu'après  laccomphssement 
de  sa  mission  à  Offembourg,  laquelle  devait  s'exé- 
cuter, et  s'exécuta  en  effet  en  même  temps  que 
celle  d'Ettenheim.  Il  devenait  donc  absolument 
impossible  que  le  duc  d'Enghien  et  la  baronne 
de  Reich  pussent  être  avertis  par  le  ministre  de 
Bade  ;  ce  qui  serait  nécessairement  arrivé ,  si  le 
baron  d'Edelsheim  eût  reçu  la  lettre  de  M.   de 


284  *        HISTOIRE 

Talleyrand  avant  l'invasion  des  bailliages  d'Offem- 
bourg  et  d'Ettenheim  par  les  troupes  françaises. 

Le  lendemain  1 6  ,  immédiatement  après  la  ré- 
ception de  cette  lettre  et  la  connaissance  qu'il  dut 
avoir  des  événemens  d'Offembourg  et  d'Etten- 
heim ,  le  Gouvernement  badois  se  contenta  de 
publier  un  décret  conti'c  le  séjour  des  émigrés 
dans  ses  Etats.  Ce  décret  renfermait  le  passage 
suivant  : 

«  Le  Gouvernement  français  venant  de  requérir 
«  l'arrestation  de  certains  émigrés  dénoîwnés  , 
«  impliqués  dans  le  complot  traîné  contre  la 
«  constitutioUy  et  une  patrouille  militaire  venant 
«  de  faire  V arrestation  des  personnes  comprises 
«  dans  cette  classe^  le  moment  est  venu  où  S.  A.  E. 
«  est  obligée  de  voir  que  le  séjour  des  émigrés 
«  dans  ses  Etats  est  préjudiciable  au  repos  de 
«  l'Empire  et  suspect  au  Gouvernement  français. 
«  Par  conséquent,  etc.,  etc.  »  Jamais  un  petit  Etat 
ne  donna  une  preuve  plus  complète  de  sa  faiblesse 
à  un  voisin  puissant. 

Peut-être  aussi ,  d'après  ce  document  remar- 
quable de  la  chancellerie  de  Carlsruhe,  la  vio- 
lation à  main  armée  du  territoire  de  Bade ,  pays 
ami  de  la  France  ,  ne  constituait-elle  pas  un  crime 
aussi  grand  qu'on  le  prétendit  alors. 

Le  duc  d'Enghien  fut  pris  dans  son  lit  le  15, 
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à  cinq  heures  du  matin  ;  le  marquis  de  Thumerv, 
le  colonel  baron  de  Grûnstein  ,  le  lieutenant 
Schmidt ,  l'abbé  Wenborn  ,  l'abbé  j>lichel ,  M.  de 
Saint-Jacques ,  secrétaire  du  duc,  et  trois  de  ses 
gens  furent  arrêtés.  Alors  seulement  le  comman- 
dant de  gendarmerie  reconnut  que  le  général 
Dumouriez  n'était  autre  que  le  général  Thumery. 
Le  prince  lui  déclara  que  jamais  Dumouriez  n'é- 
tait venu  à  Ettenheim ,  et  qu'il  ne  V aurait  pas 
reçu  s'il  y  était  venu.  Il  dit  qu'il  estimait  Bona- 
parte comme  un  giand  homme  ;  mais  qu'étant 
prince  de  la  maison  de  Bourbon ,  il  lui  avait  voué 
une  haine  implacable.  On  le  transféra  à  la  cita- 
delle de  Strasbourg  ,  où  il  séjourna  le  16  et  le  17. 
Le  18,  dans  la  nuit,  il  partit  en  poste  pour  le 
château  de  Vincennes,  où  il  arriva  le  20  à  neuf 
heures  du  soir.  Une  commission  militaire  com- 
posée d'un  général  de  brigade  président ,  de  six 
colonels ,  d'un  capitaine  rapporteur  et  d'un  capi- 
taine greffier,  se  transporta  à  Vincennes,  en  vertu 
de  l'ordre  du  gouverneur  de  Paris ,  d'après  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  du  19  ventôse,  ^ui  dé- 
clarait le  duc  d'Enghien  prévenu  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  république  ;  d'avoir  été  et 
d'être  encore  à  la  solde  de  V Angleterre  ;  de 
faire  partie  de  complots  tramés  par  cette  der- 
nière puissance  contre  la  sûreté  intérieure  et 
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extérieure  de  la  république.  Interrogé  à  minuit 
par  le  capitaine  rapporteur  ,  le  prince  déclara  qu'il 
n'avait  jamais  vu  Pichegru  ;  que  le  général  avait 
désiré  le  voir  ;  qu'il  se  louait  de  ne  l'avoir  pas 
connu,  d'après  les  vils  moyens  dont  on  dit  qu'il  a 
voulu  se  servir,  s'ils  sont  vrais ;...  qu'il  avait 
toujours  comm,andé  V avant-garde  dans  V armée 
de  son  grand-père  ;  qu'il  n'avait  pour  vivre  que 
le  traitement  que  lui  faisait  V  Angleterre ,  c^  est- 
à-dire  cent  cinquante  gainées  par  mois.  Avant 
de  signer  le  procès-verbal  de  ce  premier  inter- 
rogatoire ,  le  prince  écrivit  au  bas  :  Je  demande 
une  audience  au  premier  Consul  ;  mon  nom ,  mon 
rang ,  m,a  façon  de  penser  et  V  horreur  de  ma 
situation  me  font  espérer  qu'il  ne  se  refusera  pas 
à  ma  demande.  A  la  commission  devant  laquelle 
il  comparut  deux  heures  après  ,  il  déclara  :  Qu'il 
était  prêt  à  faire  la  guerre ,  et  qu'il  devait  avoir 
du  service  dans  celle  que  V Angleterre  faisait 
encore  à  la  France.  Averti  par  le  président  que 
les  commissions  militaires  jugeaient  sans  appel , 
le  duc  r.épondit  :  Je  ne  me  dissiînule pas  le  danger 
que  je  cours  ;  je  désire  seulement  avoir  une  en- 
trevue avec  le  premier  Consul. 

Vers  les  quatre  heures  du  matin  une  explosion 
se  fit  entendre  dans  les  fossés  du  château  :  le  der- 
nier rejeton  de  la  maison  de  Condé  mourait,  pour 
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la  cause  royale  ,  au  pied  de  la  forteresse  où  le 
grand  Condé  avait  été  renfermé  comme  coupable 
d'avoir  porté  les  armes  contre  le  roi  de  France  ! 

Cependant,  le  21  mars,  au  milieu  de  la  vio- 
lente agitation  dont  le  procès  de  Moreau  et  de 
Pichegru  enflammait  les  esprits  ,  on  apprend  tout 
à  coup  que  le  duc  d'Engliien  a  été  fusillé  à  Vin- 
cennes.  Une  morne  stupeur  s'étend  sur  la  capi- 
tale; les  prisonniers  du  Temple  sont  oubliés  pendant 
cette  journée  envahie  par  un  deuil  inconnu  ;  et  ce 
qui  rend  cette  émotion  si  sombre  ,  si  sinistre ,  c'est 
le  caractère  mystérieux  imprimé  à  l'effroi  général , 
comme  dans  les  grandes  calamités  dont  la  cause  est 
cachée.  En  effet  on  ignore  le  crime ,  on  ne  con- 
naît pas  la  victime.  Plus  des  deux  tiers  de  la  po- 
pulation virile  de  la  capitale  ne  sait  quel  est  ce  prince 
qui  vient  de  périr  à  Vincennes  ;  on  ne  le  sait  qu'à 
cette  armée  qu'ont  commandée  les  prisonniers  du 
Temple ,  Pichegru  et  Moreau  ;  à  cette  armée  qui 
a  vu  combattre  contre  elle  les  trois  générations 
de  la  maison  de  Condé.  Frappée  d'un  saisissement 
profond ,  l'opinion  cherche  toutefois  à  pénétrer 
un  secret  que  la  mort  peut  avoir  rendu  impéné- 
trable; elle  voudrait  rattacher  ce  fait  si  étrange 
au  complot  qui  l'occupe  et  elle  se  perd  avec  une 
sorte  de  désespoir  dans  des  conjectures  qu'aucun 
indice  ,  qu'aucun  témoignage  ne  vient  soutenir  ou 
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expliquer.  Si  c'était,  disait-on,  la  même  conspi- 
ration ,  on  eût  mis  le  nouveau  coupable  en  présence 
des  anciens,  il  n'en  aurait  pas  été  séparé  à  l'in- 
stant par  un  jugement  et  une  exécution  nocturne. 

La  mort  du  duc  d' Enghien  n  est  pas  un  crime , 
dit  alors  un  homme  d'Etat;  c'est  bien  pis ,  elle 
est  une  faute.  ^d.^iM,Q)W  a  pris  pour  lui  seul  cette 
faute  tout  entière  dans  son  testament ,  où  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  J'ai  fait  arrêter  et  juger  le  duc  d'Enghien , 
«  parce  que  cela  était  nécessaire  à  la  sûreté ,  à 
«  l'intérêt  et  à  l'honneur  du  peuple  français. . .  dans 
«  une  semblable  circonstance,  j'agirais  de  même.  » 

Dans  ses  Mémoires  (t.  II.  p.  228),  Napoléon 
dit  encore  : 

«  Le  duc  d'Enghien  périt  parce  qu'il  était  un 
«  des  acteurs  principaux  de  la  conspiration  de 
«Georges,  Pichegru  et  Moreau...  Le  duc  d'En- 
«  ghien  figurait  déjà,  depuis  1796,  dans  les  in- 
«  trigues  des  agens  de  l'Angleterre ,  comme  le 
«  prouvent  les  papiers  saisis  dans  le  caisson  de 
«  Klinglin  et  les  lettres  de  Moreau  au  Directoire, 
«du  17  fructidor  1797.  » 

On  a  dit  et  répété  que  Bonaparte  avait  beau- 
coup d'intérêt  à  voir,  à  questionner  lui-même  le 
duc  d'Enghien ,  après  son  jugement ,  je  le  dis 
aussi;  et  il  est  certain  que  le  conseiller  d'Etal  Real 
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altendait  chez  lui ,  le  21  mars  au  matin,  l'ordre 
d'aller  interroger  le  duc  ,  quand  Harel ,  comman- 
dant du  château  de  Vincennes  ,  vint  lui  apprendre 
que  l'exécution  avait  eu  lieu.  Real  fut  si  étonné, 
qu'il  crut  que  Harel  lui  parlait  de  l'évasion  du  pri- 
sonnier. Au  reste,  tout  homme  qui  a  connu  Bona- 
parte ne  peut  douter  que,  s'il  eût  admis  le  duc 
d'Enghien  en  sa  présence  ,  le  descendant  du  grand 
Condé  aurait  vécu  pour  servir  d'otage  peut-être  ; 
et  de  sanglans  stigmates  ne  marqueraient  point 
la  fin  de  ces  beaux  jours  consulaires.  Quant  au 
jugement  du  malheureux  prince,  il  porte  :  «  Le 
président  ordonne  que  le  pr  es ent  jugement  sera 
exécuté  de  suite.  » 

Napoléon  s'explique  ainsi  à  lui-même  la  mort  du 
duc  d'Enghien  (t.II,p.340-341deses  Mémoires)-. 

a  La  commission  militaire  a  dû  le  condamner 
«  si  elle  l'a  trouvé  coupable.  Innocent  ou  coupable, 
«  Caulaincourt  et  Ordener  ont  dû  obéir  :  cou- 
«  pable  ,  la  commission  militaire  a  dû  le  condam- 
a  ner  ;  innocent ,  elle  eût  dû  l'acquitter  ;  car  aa- 
«  cun  ordre  ne  peut  justifier  la  conscience  d'un 
«  juge...  La  mort  du  duc  d'Enghien  doit  être  attri- 
«  buée  aux  personnes  qui  dirigeaient  et  comman- 
«  daient  de  Londres  l'assassinat  du  premier  Con- 
«  sul ,  et  qui  destinaient  le  duc  de  Berri  à  entrer 
«  en  France  par  la  falaise  de  Beville  ,  et  le  duc 
H.  19 
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«  d'Enghien  par  Strasbourg.  Elle  doit  être  atlri- 
«  buée  aussi  à  ceux  qui  s'efforcèrent,  par  des  rap- 
«  ports  et  des  conjectures  ,  à  le  présenter  comme 
«  chef  delà  conspiration.  Elle  doit  être  éternelle- 
«  ment  reprochée  enfin  à  ceux  qui ,  entraînés 
«  par  un  zèle  criminel,  ii  attendirent  point  les 
«  ordres  de  lew  souverain  pour  exécuter  le  ju- 
«  gementde  la  commission  militaii  e.  Le  duc  d'En- 
<f  ghien  périt  victime  des  intrigues  d'alors  ;  sa 
«  mort,  si  injustement  reprochée  à  Napoléon,  kii 
«  nuisit  et  ne  lui  fut  d'aucune  utilité  politique.  Si 
«  Napoléon  avait  été  capable  d'ordonner  un  crime, 
«  Louis  XVIIl  et  Ferdinand  ne  régneraient  point 
«  aujourd'hui  :  leur  mort  lui  a  été  proposée, 
«  conseillée  même  à  plusieurs  reprises.  » 

On  n'a  cessé  de  répéter  jusqu'à  satiété  que 
c'était  le  parti  révolutionnaire  qui  avait  exigé  de 
Bonaparte  la  mort  du  duc  d'Enghien  :  qui  pourrait 
le  croire  parmi  les  contemporains  si  nombreux  de 
cette  époque,  quand  on  se  rappelle  avec  quelle 
facilité  ce  parti,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
avait  abjuré  aux  pieds  du  nouveau  César  sa  reli- 
gion politique ,  et  aussi  quand  on  remarc|ue  l'ob- 
scurité de  tous  les  conspirateurs  patriotes ,  hormis 
l'adjudant  général  Aréna,  qui  payèrent  de  leurs 
têtes  les  attentats  entrepris  contre  Bonaparte  ? 
L'aristocratie  de  ce  parti  avait  laissé  les  périls  à  ses 
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prolétaires ,  se  promettant  sans  doute  d'en  recueil- 
lir le  fruit,  si  le  succès  les  couronnait.  Mais  comme 
toutes  les  exécrables  machinations  furent  punies, 
cette  aristocratie  se  trouva  tout  d'abord  former 
l'aristocratie  consulaire ,  et  elle  se  résigna  avec  la 
même  facilité  à  devenir  l'aristocratie  impériale. 
Peu  de  temps,  en  effet,  après  le  18  brumaire, 
tous  les  hommes  que  l'on  appelait  encore  jacobins 
étaient  ou  séduits  ou  dispersés  ;  ils  n'avaient  point, 
ils  ne  pouvaient  avoir  auprès  du  premier  Consul 
de  représentant  assez  important,  assez  énergique, 
pour  lui  imposer  comme  gage  de  sa  fidélité  à  la 
révolution  le  sacrifice  du  duc  d'Enghien.  Quant 
à  ceux  qui  jouissaient  de  quelque  crédit  auprès  de 
lui,  ils  ne  s'intéressaient  déjà  plus  à  la  cause  de  la 
liberté,  abandonnée  par  eux;  ils  ne  gardaient  déjà 
plus  eux-mêmes  de  fidélité  à  la  révolution  :  car  il 
est  bien  vrai  de  dire  que  Bonaparte  ne  dut  pas  à 
beaucoup  près  à  lui  seul,  ni  aux  soldats,  les 
journées  du  1 8  et  du  1 9  brumaire ,  qui  changèrent 
le  gouvernement.  De  même  il  trouva  autant 
d'aides  pour  soutenir  ce  changement,  qu'il  en 
avait  eu  pour  l'opérer.  Indépendamment  de  cette 
foule  qui  accourt  sans  cesse  au  secours  du  vain- 
queur, les  hommes  politiques  se  mirent  tous  à 
consolider  l'œuvre  de  Saint- Cloud,  les  uns  dans 
l'intérêt  de  la  révolution  de  89 ,  les  autres  dans 
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celui  de  Tambition,  d'autres  moins  clairvoyaiis 
dans  l'intérêt  de  la  république;  ceux-ci  étaient 
en  plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  croit  aujour- 
d'hui :  ils  n'avaient  vu  que  le  triomphe  de  leurs 
principes  dans  la  chute  du  Directoire  et  dans  l'é- 
lévation de  Bonaparte.  C'étaient  les  mêmes  qui, 
à  l'époque  que  je  retrace,  soutenaient,  malgré  les 
lumières  répandues  par  l'instruction  du  procès , 
que  Moreau  n'avait  pas  conspiré  avec  Georges  etPi- 
chegru  :  parmi  les  honnêtes  gens,  les  moins  éclairés 
ont  du  penchant  à  attribuer  aux  hommes  qu'ils  ai- 
ment les  sentimens  que  leur  conscience  leur  inspire. 
Ainsi  tels  défenseurs  de  Bonaparte  contre  les  jaco- 
bins défendaient  Moreau  contre  le  premier  Consul. 

Cette  digression  trouvera  grâce ,  je  l'espère , 
auprès  des  lecteurs  équitables  qui  n'ont  accordé 
les  honneurs  divins  ni  à  la  Convention  ni  à  Bona- 
parte ;  elle  pourra  paraître  au  moins  oiseuse  à  ces 
quelques  privilégiés  de  tous  les  gouvernemens  , 
qui,  saturés  d'impunités,  de  richesses,  d'honneurs, 
ingrats  du  passé ,  désintéressés  de  l'avenir ,  se 
leposent  dans  le  sein  d'une  sorte  d'apathie  glo- 
rieuse, et  indifférente  désormais  à  ce  que  leur 
pays  a  éprouvé,  à  ce  qu'ils  ont  été  eux-mêmes.  Je 
reviens  à  mon  fait . 

Il  ne  manquait  plus  depuis  les  voyages  du  capi- 
taine Rosev à  Munich,  à  Stuttgard,  et  la  saisie  des 
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pa[)iers  de  la  bai'onne  de  Reich  ,  aucun  renseigne- 
ment sur  les  machinations  ourdies  dans  l'Allema- 
gne électorale  contre  la  république  et  le  premier 
Consul.  Bonaparte  lésolut  en  conséquence  de  dé- 
cider la  conviction  publique ,  en  mettant  sous  les 
yeux  de  l'Euiopc  ,  par  la  voie  du  Monitear^  les 
pièces  de  correspondance  de  Drake  et  de  Méhée, 
et  postérieurement  celles  qui  concernaient  la  mis- 
sion du  capitaine  Rosey.  Deux  rapports  du  grand- 
juge  accompagnèrent  la  publication  de  ces  éti-an- 
ges  documens.  Le  24  mars,  M.  de  Talleyrand 
adressa  cette  circulaire  à  tous  les  membres  du 
corps  diplomatique,  résidant  à  Paris. 

«  Monsieur, 

«  Le  premier  Consul  m'a  donné  l'ordre  d'adres- 
«  ser  à  V.  E.  un  exemplaire  du  raj)port  qui  lui  a 
«  été  présenté  par  le  grand-juge  sur  une  conspira- 
«  lion  incidente  tramée  eii  France  par  Al.  Drake, 
«  ministre  de  S.  M.  B.  près  la  cour  de  Munich,  et 
«  qui ,  pai-  son  objet  comme  par  sa  date ,  se  ral- 
«  tachait  à  l'infâme  complot  que  dans  ce  moment 
«  les  tribunaux  s'occupent  de  juger...  Une  telle 
«  piostitution  de  la  plus  honorable  fonction  qui 
«  puisse  être  conhée  à  des  hommes,  était  sans 
«  exemple  dans  l'histoire  des  nations  civilisées. 
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«  Elle  étonnera,  elle  affligera  l'Europe  ,  comme 
«  le  scandale  d'un  crime  inouï  ,  et  que  jusqu'à 
(f  ce  moment  les  gouvernemens  les  plus  pervers 
«  n'avaient  osé  méditer.  Le  premier  Consul  con- 
«  naît  trop  les  sentimens  et  les  qualités  qui  dis- 
«  linguent  le  corps  diplomatique  accrédité  auprès 
«  de  lui,  pour  n'être  pas  convaincu  qu'il  verra  avec 
«  une  profonde  douleur  la  profanation  du  carac- 
«  tère  sacré  d'ambassadeur,  indignement  travesti 
«  en  ministre  des  complots  d'embauchage  et  de 
«  corruption. 

«  Talleyrand.  » 

Le  ministre  reçut  successivement  des  réponses, 
dans  le  sens  de  cette  note,  du  cardinal  Caprara, 
légat  a  latere  du  Saint-Siège ,  du  comte  de  Co- 
bentzel ,  ambassadeur  d'Autriche  ,  du  marquis  de 
Lucchesini,  ministre  de  Prusse,  de  M.  Schimmel- 
penninck ,  ambassadeur  batave ,  du  baron  de 
Drcyer,  ministre  de  Danemarck  ,  du  marquis  de 
Gallo,  ambassadeur  de  Naplcs,  de  M,  Cetto  ,  mi- 
nistre de  Bavière  ,  du  comte  de  Bunau,  ministre 
de  Saxe,  du  comte  de  Beust,  ministre  du  prince 
Primat ,  du  baron  de  Pappenheim  ,  envoyé  de 
Darmstadt  ,  du  bailli  de  Ferrette  ,  ministre  de 
I\Ialte,  de  M.  Abel,  résident  des  villes  hbres  de 
l'empire,  de  M.  Ferrari,  envoyé  de  Gênes,   de 
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M.  Belliioni,  envoyé  de  Lacques  ,  de  M.  de  Mail- 
liardot ,  ministre  helvélique,  de  M.  de  Souza  , 
envoyé  de  Portugal  ,  de  M.  d'Oubril ,  chargé 
d'affaires  de  Russie,  de  M.  Liwington ,  ministre 
des  Etats-Unis ,  du  })aron  de  Staub ,  envoyé  de 
Wurtemberg,  du  baron  de  Dalberg,  ministre  de 
Bade ,  de  M.  d'Hervaz ,  chargé  d'affaires  d'Espagne 
et  d'Elrurie,  de  M.  Marescalchi,  envoyé  de  la  répu- 
blique cisalpine  ,  et  de  M.  de  Malsbourg ,  envoyé 
de  Hesse-Cassel.  La  diplomatie  britannique  fut 
condamnée  par  les  représentans  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ,  dont  une  partie  se  ralliait 
secrètement  à  la  Grande-Bretagne  par  des  inté- 
rêts analogues  aux  projets  qui  venaient  d'être 
dévoilés. 

Le  31  mars ,  M.  de  Mongelas ,  principal  ministre 
de  l'électeur  de  Bavière,  en  adressant  à  M.  Drake 
la  copie  imprimée  de  sa  correspondance  avec  le 
citoyen  Méhée,  l'informait  par  une  note:  «  Que 
«  rélecteur  devait  à  sa  dignité,  à  son  honneur, 
«  à  l'intérêt  de  son  peuple ,  de  lui  déclai^er  que , 
«  dès  ce  moment ,  il  lui  était  impossible  d'avoir 
«  aucune  communication  avec  lui  et  de  le  recevoir 
«  désormais  à  sa  cour...  » 

L'électeur  de  Wurtemberg  suivit  l'exemple  de 
la  Bavière,  et  le  ujinistre  anglais  Spencer  Smith 
s'enfuit  honteusement  de  Stultgard.  Jamais  l'opi- 


296  HISTOIRE 

iiion  de  l'Euiope  ne  fut  aussi  éclairée  sur  aucune 
manœuvre  politique ,  que  sur  celle  qui  déshonora 
si  justement  alors  le  cabinet  de  Saint-James. 

Le  second  rapport  du  ministre  de  la  justice  au 
premier  Consul  se  terminait  ainsi  :  «  Je  demande 
«  donc  avec  instance ,  et  tous  mes  devoirs  envers 
«  vous  ,  citoyen  premier  Consul ,  m'en  imposent  la 
"  loi ,  que  le  cabinet  prenne  des  mesures  afin  que 
«  les  Wickam ,  les  Drake ,  les  Spencer  Smith  ,  ne 
«  soient  reçus  chez  aucune  puissance  amie  de  la 
«  France ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  carac- 
«  tère  que  ce  puisse  être.  Les  hommes  qui  prê- 
«  client  l'assassinat  et  qui  fomentent  des  troubles 
«  civils,  les  agens  de  la  corruption,  les  mission- 
«  naires  de  la  révolte  contre  les  gouvernemens 
«  établis,  sont  les  ennemis  de  tous  les  Etats,  de 
«  tous  les  gouvernemens.  Le  droit  des  gens  n'existe 
«  pas  pour  eux.  » 

Lord  Hawkesbury,  chef  du  cabinet  britan- 
nique, répondit  à  ce  rapport  et  osa  déclarer  : 

«  Que  tout  gouvernement  sage  se  doit  à  lui- 
o  même  et  au  'inonde  en  général^  de  vrofiter  de 
«  tout  mécontentement  qui  existe  da^is  le  pays 
«  avec  lequel  il  peut  se  ttouver  en  guerre,  et 
«  par  conséquent  de  prêter  aide  et  assistance  aux 
<;  projets  des  mécontens.  » 

Ainsi  le  ministère  anglais  ne   craignit  pas  de 
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sanctionner  par  un  de  ses  actes  publics  tout  ce 
que  le  grand-juge  de  France  avait  avancé  dans  ses 
deux  rapports.  La  doctrine  de  lord  Hawkesbury, 
qui  n'était  autre  chose  que  l'école  de  l'assassinat , 
donna  lieu  à  une  réplique  foudroyante  de  la  part 
de  M.  de  Talleyrand,  qui  couvrit  de  honte  le 
cabinet  de  Saint-James  ,  sans  toutefois  le  forcer 
au  silence. 

Tel  fut  dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses  dé- 
tails l'épisode  terrible  qui  détourna  l'attention  pu- 
blique des  conspirateurs  du  Temple.  Cependant , 
malgré  le  saisissement  dont  la  mort  du  duc  d'En- 
ghien  avait  frappé  toutes  les  âmes ,  celte  mort  ne 
laissa  point  de  trace.  Nulle  démission  ne  signala 
le  mécontentement  d'un  fonctionnaire  soit  civil, 
soit  militaire,  soit  ecclésiastique,  ni  d'aucun  de 
ceux  qui  ont  cherché  depuis,  par  leurs  écrits  ou 
par  leur  silence,  à  se  justifier  d'avoir  pris  part  à 
cette  catastrophe. 

Cependant  l'empereur  de  Russie,  en  sa  qualité 
de  médiateur  et  de  garant  de  la  paix  continentale  , 
protesta  contre  l'invasion  du  pays  de  Bade  et  noti- 
fia sa  protestation  aux  Etats  de  l'empire.  Il  était 
puissamment  secondé  dans  cette  haute  démarche 
par  le  roi  de  Suède ,  gendre  de  l'électeur  de  Bade  , 
et  même  par  le  cabinet  de  Londres  ,  qui  osa  aussi 
intervenir  dans  cette  réclamation,  quoique  tout 
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souillé  encore  des  crimes  de  ses  agens  diploniali- 
ques.  Lorsque  le  respect  de  la  morale  universelle 
peut  favoriser  ses  intérêts ,  aucune  puissance  ne 
montre  autant  de  conscience  que  l'Angleterre.  La 
cour  de  Péîersbourg  avait  piis  le  deuil  pour  la  mort 
du  duc  d'Enghien;  une  troisième  coalition  s'annon- 
çait. Les  sinistres  événemens  auxquels  la  France 
servait  de  théâtre  ,  et  les  nouveaux  périls  où 
ime  guerre  continentale  allait  entraîner  l'Europe , 
étaient  tous  sortis ,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer , 
du  refus  de  l'Angleterre  d'obéir  au  traité  d'A- 
miens ,  le  plus  grand  attentat  politique ,  par  ses 
circonstances  et  ses  résultats,  qui  ait  jamais  eu 
lieu  chez  un  peuple  civilisé.  L'histoire  a  le  droit 
de  déclarer  que  l'exécution  du  traité  d'Amiens 
par  la  Grande-Bretagne,  aurait  prévenu  le  procès 
de  Moreau  et  le  jugement  du  duc  d'Enghien.  Elle 
doit  dire  aussi  que  l'affaire  d'Ettenheim,  rendue 
au  moins  inutile  par  la  découverte  des  complots  de 
Drake,  entacha  cette  belle  période  consulaire,  où 
Bonaparte  avait  recueiUi  si  justeuient  les  vœux 
et  les  hommages  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Mais  l'annulation  du  traité  d'Amiens  présageait 
d'autres  calamités.  Bonaparte  fut  comme  frappé 
de  la  foudre  par  la  rupture  de  la  paix.  11  sentit 
(jue  cette  paix  ,  si  chèrement  achetée,  si  dif- 
Hcilement  engagée  ,  ne   pourrait  faire  place  qu'à 
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des  combats  perpétuels  ;  il  sonda  ravcnir  d'un 
coup  d'œil  irrité,  il  le  vit  à  jamais  implacable  :  dès 
lors,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté,  ni  la  France 
ni  lui,  sous  l'égide  de  la  dictature  républicaine,  il 
appela  à  son  secours  la  dictature  impériale. 

La  violation  du  traité  d'Amiens  el  l'avènement 
de  Napoléon  à  l'empire,  s'élevèrent  tout  à  coup 
l'un  contre  l'autre ,  comme  deux  forces  incon- 
nues, dont  l'ordre  social  serait  la  proie.  Ces  deux 
causes  recelaient  dans  leurs  principes  les  plus  re- 
doutables élémens  qui  eussent  encore  soulevé  les 
intérêts  et  les  passions  des  hommes ,  depuis  les 
guerres  de  religion.  Le  génie  de  Napoléon  devait 
le  porter  à  monter  toujours,  et  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  à  creuser  toujours  mi  abîme  sous  les 
pas  de  son  ennemi  pour  l'engloutir.  Ces  deux 
grandes  figures ,  s'entre-choquant  sans  cesse  dans 
l'atmosphère  européenne,  jusqu'à  la  destruction 
nécessaire  de  l'une  d'elles,  semblent  appartenir 
aux  créations  gigantesques  du  Dante  et  du  Ca- 
moëns.  Le  monde  sera  brisé  par  leur  lutte.  La 
France  et  l'Angleterre  ne  se  bornent  plus  à  l'an- 
cienne rivalité  qui  les  éloignait  l'une  de  l'autre  ; 
elles  se  sont  rapprochées  pour  se  livrer  une  guerre 
;i  mort.  Voilà  les  auspices  de  l'empire. 

FIN    DU    I.IVIU:    SEPTliiiME. 


LIVRE  HUITIEME, 

empire . 

- — p®^^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

si'ii   l'avÉneme.nt   a    i.'lmi'ire. 
(  1804.) 


Montesquieu  a  dit  :  «  La  tyrannie  d'un  prince 
«  ne  met  pas  un  Etat  plus  près  de  sa  ruine ,  que 
«  l'indifférence  pour  le  bien  commun  n'y  met  une 
«  république.  L'avantage  d'un  Etat  libre  est  que 
«  les  revenus  y  sont  mieux  administrés  ;  mais 
«  lorsqu'ils  le  sont  plus  mal ,  l'avantage  d'un  Etat 
«  libre  est  qu'il  n'y  a  point  de  favoris;  mais  quand 
«cela  n'est  pas,  et  qu'au  lieu  des  amis  et  des 
«  parens  du  prince ,  il  faut  faire  la  fortune  des 
«  amis  et  des  parens  de  tous  ceux  qui  ont  part  au 
0  gouvernement,  tout  est  perdu  :  les  lois  sont 
(1  éludées  plus  dangereusement  qu'elles  ne  sont 
«  violées  par  un  prince,  qui ,  étant  toujours  le  plus 
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«  grand  citoyen  de  l'Etat ,  a  le  plus  d'intérêt  à  sa 
«  conservation.  » 

Telle  était,  avec  l'épuisement  total  du  trésor 
public,  la  position  de  la  France  directoriale  en 
Tan  VIII  ;  elle  devait  produire  une  nécessité  plus 
l'orte  que  son  malheur. 

Bonaparte  arriva  d'Egypte  au  moment  où  une 
lutte  allait  s'ouvrir  entre  Sieyes  et  Barras ,  tandis 
que  la  société  du  Manège,  armée  de  la  tradition 
conventionnelle,  attendait  celte  crise  pour  fondre 
sur  les  deux  adversaires  et  peut-être  placer  dans 
les  mains  de  Berna  do  tte  le  sceptre  du  protectorat 
républicain.  Il  y  avait  péril  en  la  demeure  pour 
la  nation ,  dans  toute  la  rigueur  de  l'expression  , 
lorsque  les  cris  de  joie  des  matelots  de  Fréjus 
annoncèrent  à  la  France  un  libérateur  ;  il  se  vit 
en  quelque  sorte  porter  jusqu'à  Paris  sur  les  bras 
de  la  population,  et  le  18  brumaire  eut  lieu. 
Je  pense  avec  beaucoup  de  gens  qu'il  existait 
un  autre  moyen  de  sauver  la  France  ;  mais 
j'atteste,  sans  crainte  d'être  contredit,  qu'il  n'en 
existait  pas  d'autre  pour  Bonaparte.  Le  conqué- 
rant de  l'Egypte  ne  pouvait  conspirer  comme 
Sieyes.  N'ayant  pour  élémens  à  employer  que 
des  soldats ,  c'est  avec  eux  qu'il  brisa  ce  que  la 
législature  seule  avait  le  droit  de  dissoudre. 

Et  quand  même,   obsédé  chaque  jour  à  Paris 


302  HISTOIRE 

par  les  plus  imposantes  soUicitalions  d'opérer  un 
changement  politique ,  il  aurait  eu  la  volonté  d'at- 
lendre  une  révolution  légale,  qui  sait  si  elle  eût 
été  faite  pour  lui  ?  si  elle  n'eût  pas  été  faite 
contre  lui  ?  Bernadotte  ,  Augereau  ,  épiaient 
l'occasion.  Le  temps  pressait,  tant  son  retour 
spontané  avait  subitement  mûri  les  craintes ,  les 
espérances  et  l'agitation  publique!  La  sagesse  de 
Sieyes,  après  une  longue  temporisation,  avait  fini 
par  ne  pas  trouver  de  délai  au  delà  du  1 8  bru- 
maire ,  pour  se  servir  du  bras  de  Bonaparte.  La 
liberté  du  choix  manquait  déjà  à  l'idole  du  peuple 
et  de  l'armée ,  entre  remplacer  un  pouvoir  avili , 
que  chacun  l'engageait  à  détruire  et  dont  trois 
directeurs  sur  cinq  lui  offraient  le  partage,  ou 
disparaître  obscurément,  comme  le  général  Hoche, 
sous  le  verdict  silencieux  d'une  vengeance  ou 
d'une  intrigue.  Bonaparte  préféra  sauver  la  France 
et  lui-même:  le  Conseil  des  Anciens,  les  habitans 
de  Paris,  la  France  et  l'armée  furent  les  com- 
plices de  la  royauté  qu'il  proclama  sous  le  voile 
de  la  commission  consulaire  ;  mais  dès  le  premier 
moment  il  accepta  sa  magistrature  comme  une 
conquête  et  non  comme  une  élection. 

La  monarchie  bonapartienne ,  conmiencée  le 
20  brumaire  an  viii  (  11  novembre  171)9),  eut 
des   phases   rapides  :    élective  et  temporaire   le 
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15  décembre  1799 ,  déclarée  à  vie  le  2  août  1802 , 
elle  devint  héréditaire ,  sous  le  nom  d'empire , 
le  18  mai  1804.  Ces  modifications  n'émanèrent 
pas  de  la  seule  volonté  de  Bonaparte  ;  elles  dépen- 
dirent aussi  de  la  marche  des  choses,  qui  poussait 
à  l'hérédité.  Consul  à  temps,  un  coup  d'Etat,  un 
simple  coup  de  main  pouvait  chasser  Bonaparte , 
comme  il  avait  chassé  le  Directoire ,  comme  le  Di- 
rectoire s'était  décimé  lui-même  au  18  fructidor 
et  au  30  prairial  :  Consul  à  vie,  il  suffisait  d'un 
assassin  -,  et  Georges  attendait  encore  sous  les 
verroux  le  châtiment  d'un  attentat  reconnu  par 
lui-même.  Bonaparte  prit  l'hérédité  comme  un 
bouclier,  afin  que  s'il  tombait  victime  d'une  nou- 
velle conspiration ,  l'Etat ,  tout  l'Etat  ne  périt  pas 
avec  lui;  car  depuis  quatre  ans  et  demi  que  durait 
le  Consulat,  on  pouvait  regarder  la  France  comme 
placée  en  viager  sur  une  tête  sans  cesse  menacée. 
L'hérédité  était  sans  doute  la  pensée  de  Napoléon 
devenu  Empereur  ;  elle  était  aussi  une  loi  de  la 
nécessité. 

Tout  atteste ,  malgré  les  récriminations  élevées 
par  ce  qui  peut  rester  encore  des  membres  de  la 
Convention  et  du  Directoire,  que  la  France  à 
cette  époque  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
supporter  davantage  une  magistrature  élective. 
Notre  situation  politique  renfermait  tant  d'élémens 
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(le  dissolution,  que  le  Directoire  lui-même  s'était 
vu  réduit,  dans  la  vue  de  sa  conservation,  à  se 
constituer  en  tyrannie,  et  à  créer,  dès  le  premier 
janvier  1796  ,  la  funeste  institution  d'un  ministère 
de  la  police  générale,  qui  rendait  le  gouvernement 
odieux  par  l'ignoble  terreur  dont  il  fatiguait  la 
liberté.  ^ 

La  royauté  impériale  commença  le  18  mai  1804. 
Cependant  celui  qui,  en  1 799,  s'était  présenté  pour 
héritier  de  la  révolution ,  et  qui  avait  disposé  à  sa 
volonté  de  cet  orageux  patrimoine,  ne  veut  pas 
se  porter  héritier  de  l'ancienne  monarchie.  Il  se 
fait  Empereur,  titre  connu  dans  l'histoire  des 
princes  et  des  .conquérans  ,  mais  qui  devient  entre 
ses  mains  une  chose  toute  nouvelle  ;  car  il  con- 
sulta, en  la  créant ,  au  moins  autant  les  besoins  du 
temps  que  les  penchans  de  sa  nature ,  et  les  pro- 
portions de  ses  facultés  personnelles.  Il  met  bien 
sur  sa  tête  la  couronne  d'un  monarque  ;  mais  il 
se  garde  de  lui  rendre  ce  que  la  révolution  a  rayé 
à  jamais  du  cortège  de  toute  royauté  en  France , 
c'est-à-dire ,  les  droits  féodaux ,  une  noblesse  ex- 
clusive et  privilégiée ,  le  droit  d'aînesse ,  un  clergé, 
ordre  dans  l'Etat ,  la  vénalité  des  offices ,  la  con- 
fusion du  trésor  public  dans  celui  du  prince  , 
l'inégalité  ou  l'exemption  des  impots,  etc.,  etc. 
Il  proclama  une  monarchie  impériale  constitution- 


DE    NAPOLÉON.  305 

nelle ,  où  lui  seul  est  absolu ,  et  où  la  révolution 
établit  la  liberté  des  personnes  ,  des  propriétés  , 
des  culles,  l'égalité  civile  et  politique,  l'admission 
à  tous  les  emplois  ,  des  distinctions  sans  privi- 
lèges, la  séparation  des  deniers  de  l'Etat  d'avec 
le  trésor  du  souverain ,  la  reddition  des  comptes 

de  chaque  ministre .  etc Tel  fut  constamment 

pendant  son  règne  l'esprit  des  constitutions  dont 
il  dota  les  royaumes  de  Naples ,  de  Hollande ,  de 
Westphalie ,  d'Italie  ,  le  grand-duché  de  Varsovie 
et  l'Espagne.  Ces  constitutions  doivent  être  re- 
gardées comme  de  grands  manifestes  de  la  nou- 
velle civilisation  qu'il  avait  prophétisée  au  Direc- 
toire ,  quand  il  lui  dit  au  retour  de  Radstadt  : 
«  —  De  la  paix  que  vous  venez  de  conclurey  date 
l'ère  des  gouvernemens  repiéaentatifs.  » 

J'ai  avancé  qu'il  n'y  avait  d'absolu  dans  le 
gouvernement  impérial  que  Napoléon  ;  j  affirme 
qu'après  lui  ,  sous  un  prince  dont  l'éducation 
politique  n'eût  pas  été  le  despotisme  d'un  général 
en  chef  toujours  victorieux,  ni  les  droits  ceux  du 
conquérant  de  sa  république,  cette  monarchie 
impériale  retombait  par  sa  propre  nature  au  ni- 
veau des  besoins ,  des  volontés ,  des  principes  de 
la  société  française ,  en  un  mot ,  au  régime  d'une 
véritable  monarchie  constitutionnelle  ,  que  Napo- 
léon tint  jus(p;'à  son  dernier  jour  cachée  à  l'ombre 

II.  uo 


306  HISTOIRE 

de  ses  drapeaux.  Sous  son  successeur  le  Conseil 
d'Etat  descendait  du  rang  des  pouvoirs  législa- 
tifs à  celui  de  comité  consultatif  du  monarque  et 
de  ses  ministres  ;  la  législature  recouvrait  la  pa- 
role; le  ministère  de  la  police,  puissance  odieuse, 
violente ,  arbitraire ,  rentrait  dans  les  attributions 
légales  du  ministre  de  la  justice;  la  presse  repre- 
nait ses  franchises  en  même  temps  que  la  nation. 

Napoléon  établit  en  France  toute  la  liberté  et 
tout  le  despotisme  qu'il  crut  qu'elle  pouvait  sup- 
porter. Quand  il  eut  réuni  à  notre  territoire  une 
moitié  de  l'Europe,  et  que  le  voyageur  marchait 
sur  les  terres  de  l'empire  depuis  Terracine  jusqu'à 
Lubeck  ,  il  s'attrista  de  cette  grandeur  colossale  : 
«  Qui ,  après  moi  y  ^vsdil-'A^  pourt  a  porter  un  tel 
fardeau  ?  » 

C'est  cette  prodigieuse  destinée  ,  inséparable 
du  sentiment  profond  dont  elle  affectait  Napoléon 
lui-même,  que  je  propose  à  la  méditation  du  lec- 
teur, maintenant  que  les  cendres  de  ce  grand 
homme  sont  le  jouet  des  vents  de  l'Atlantique  ; 
qu'Alexandre,  l'ami,  le  rival,  l'ennemi  et  l'héritier 
du  maître  de  tant  de  peuples ,  dort  comme  lui  dans 
la  tombe  ;  qu'il  n'y  a  plus  de  bras  pour  tenir  le 
sceptre  européen;  que  le  Nouveau -IMonde  pré- 
sente à  l'Europe  étonnée  et  inquiète,  dans  le  libéra- 
teur Bolivar,  le  Napoléon  delà  liberté  triomphante. 
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CHAPITRE   II. 


AVE.NEMEM    A  L  EMPIRE.  PROTESTATION    DE    LOUIS  XVIU.  JLGEMENT 

DE   LA  CONSPIRATION  DE  PICHEGRU.  —  MIMSTÈrE   DE    LA  POLICE    GÉNÉ- 
RALE.      INAUGURATION     DE     LA     LEGION  -  d'hONNEUR.    • —    CAMP     DE 

BOULOGNE.    SACRE.     DECLARATION     DE     GUERRE     DE     l'eSPAGNE 

A  l'angleterre. 


(1804.  ) 


Une  volonté  singulière  de  Napoléon  fit  sortir 
le  premier  vote  à  l'empire,  de  la  dernière  enceinte 
où  se  réfugiât  encore  l'ombre  de  la  liberté  fran- 
çaise. Présentée  le  30  avril,  par  le  citoyen  Curée , 
membre  du  tribunat,  la  proposition  de  nommer 
Em^iereur  le  premier  Consul,  et  de  fixer  l'hérédité 
dans  sa  famille,  passait  à  l'unanimité,  sans  l'oppo- 
sition du  citoyen  Carnot ,  que  nous  avons  vu 
ministre  de  Napoléon  dans  les  derniers  jours  de 
sa  puissance.  Le  2  mai,  le  Corps-Législatif  s'unit 
par  ses  votes  au  vœu  du  tribunat  ;  le  1 8 ,  le  sénat 
décréta  le  sénatus- consulte  organique  qui  dé- 
férait le  titre  d'Empereur  au  premier  Consul,  en 
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élablissaiit  dans  sa  famille  l'hérédilé  au  trône 
impérial.  Le  sénat  se  rendit  à  Saint-Cloud  ,  ayant 
à  sa  tête  le  consul  Cambacérès ,  son  président, 
chai'gé  de  présenter  à  l'Empereur  ce  sénatus-con- 
sulte.  Napoléon  répondit  au  discours  de  l'orateur  : 
"  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  patrie 
«  est  essentiellement  lié  à  mon  bonbeur;  j'accepte 
«  le  litre  que  tous  croyez  utile  à  la  gloire  de  la 
«  nation.  Je  soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi 
«  de  l'hérédité  ;  j'espère  que  la  France  ne  se  re- 
«  pentira  jamais  des  honneurs  dont  elle  environ- 
«  nera  ma  famille.  Dans  tous  les  cas ,  mon  esprit 
«  ne  sera  plus  avec  ma  postérité  le  jour  où  elle 
«  cesserait  de  mériter  l'estime  et  la  confiance  de 
«  la  grande  nation.  » 

Ainsi  le  sénatus-consulle  consacra  le  rœu  des 
trois  grands  pouvoirs  politiques  de  la  nation.  Le 
même  acte  comprenait  dans  la  ligne  de  l'hérédilé 
les  frères  de  l'Empereur,  Joseph  et  Louis ,  nom- 
més princes  impériaux.  On  s'étonna  que  Lucien, 
cjui  avait  contribué  si  puissamment  au  succès  de  la 
terrible  journée  de  Saint-Cloud,  le  1 9  brumaire,  en 
sa  quahté  de  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
qui  depuis  avait  été  ministre,  ambassadeur,  ne 
fît  pas  plus  que  son  frère  Jérôme  partie  de  la 
ligne  d'hérédité.  Suivant  le  bruit  public ,  Lucien, 
franchement  républicain,  avait   refusé  pour  lui- 
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même  ce  qu'il  ne  consentait  pas  à  reconnaître 
pour  son  frère.  Quant  à  Jérôme,  il  était  disgra- 
cié comme  ayant  contracté  un  mariage  en  Améri- 
que sans  le  consentement  du  premier  Consul.  La 
proclamation  du  sénaLus -consulte  annonça  à  la 
France  une  quatrième  dynastie,  la  formation  des 
collèges  électoraux ,  la  création  d'une  haute  cour 
impériale  et  l'institution  des  grandes  dignités  de 
l'empire. 

Napoléon  nomma  grand-électeur  le  prince  Jo- 
seph; connétable,  le  prince  Louis;  archichance- 
lier,  M.  Cambacérès,  et  architi'ésorier,  M.  Lebiun. 

Le  même  jour,  Napoléon  paya  un  noble  tribut 
à  l'armée  en  conférant  le  grade  de  maréchal  de 
l'empire  à  dix-huit  généraux,  qui  devaient  leur 
illustration  à  la  cause  de  la  liberté  :  c'élaienl 
Alexandre  Berthier,  Muiat ,  Moncey,  Jourdan , 
Masséna,  Augereau,  Bernadotle,  Soiïlt,  Brune, 
Lannes,  Mortiei-,  Ney,  Davoust,  Bessières,  Kel- 
lermaim ,  Lefebvre ,  Pérignon  et  Seriurier.  Il  re- 
gretta vivement ,  sans  doute  ,  de  ne  pouvoii'  appeler* 
au  même  honneur  ses  deux  compagnons  d'Egj^te 
Rléber  et  Desaix ,  et  le  vieux  Dugommier  avec 
lequel  il  avait  pris  Toulon. 

On  a  vu,  dans  la  guerre  d'Italie ,  quels  égaids  , 
quels  hommages  le  général  en  chef  prodigua  au  sou- 
veiahi  pontife.  Peu  de  jours  avant  son  élévation  à 
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l'empire,  Bonaparte  avait  fait  présent  au  pape  du 
brick  le  Saint-Pierre.  Aussi,  à  l'avéneraent  de 
Napoléon,  le  clergé  s'empressa  de  le  saluer  de  tous 
les  litres  que  les  livres  saints  purent  fournir  à  sa 
pédantesque  adulation.  Le  nouvel  Empereur  devint 
le  nouveau  Cyrus ,  le  nouveau  Moïse  rappelé  des 
déserts  de  l'Egypte;  le  nouveau  JMathathias  en- 
voyé par  le  Seigneur,  le  pieux  Onias,  le  nouveau 
Josaphat,  etc L'Eglise  devait  cette  reconnais- 
sance à  l'auteur  du  concordat  de  1802.  Mais 
les  affaires  avec  la  cour  de  Rome  donnèrent  par 
la  suite  beaucoup  d'embarras  à  Napoléon  :  c'est 
ce  qui  lui  fit  dire  au  célèbre  Fox  :  «  J'aurais  eu 
7noins  de  peine  à  établir  en  France  la  confession 
d'Augsbourg.  » 

Plusieurs  décrets  de  joyeux  avènement  ren- 
dirent la  liberté  à  des  individus  condamnés  cor- 
rectionnel lement,  et  à  des  débiteurs  de  l'Etat; 
une  amnistie  fut  également  accordée  aux  soldats 
de  terre  et  de  mer,  déserteurs  à  l'intérieur,  qui 
^rejoindraient  leurs  drapeaux. 

Le  27  mai,  l'Empereur  reçut  solennellement 
le  serment  du  sénat.  Le  vœu  des  cent  buit  dé- 
partcmens  de  la  France  arriva  bientôt  au  pied 
du  trône.  Cependant  une  déclaration,  faite  à 
Varsovie  et  datée  du  6  juin,  déclaration  h  laquelle 
les  événemens  de  1814  donnèrent  depuis  une  au- 
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loiilé  prophétique ,  était  adressée  à  tous  les  gou- 
vernemens  de  l'Europe. 

Protestation  de  Louis  XFIII ,   roi  de  France  ^ 
contre  l^ usurpation  de  Bonaparte. 

«  En  prenant  le  titre  d'Empereur,  en  voulant 
«  le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille  ,  Bona- 
«  parte  vient  de  mettre  le  sceau  à  son  usurpa- 
«  lion.  Ce  nouvel  acte  d'une  révolution ,  où  tout 
«  dans  l'origine  a  été  nul ,  ne  peut  sans  doute  in- 
«  fîrmer  mes  droits.  Mais  comptable  de  ma  con- 
«  duite  à  tous  les  souverains ,  dont  les  droits  ne 
«  sont  pas  moins  lésés  que  les  miens  ,  et  dont  les 
«  trônes  sont  tous  ébranlés  par  les  principes  dan- 
«  gereux  que  le  sénat  de  Paris  a  osé  mettre  en 
«  avant;  comptable  à  la  France,  à  ma  famille,  à 
«  mon  propre  honneur,  je  croirais  trahir  la  cause 
«  CQmmune  en  gardant  le  silence  en  cette  occa- 
«  sion»  Je  déclare  donc  (après  avoir  au  besoin 
«  renouvelé  mes  protestations  contre  tous  les 
«  actes  illégaux  qui,  depuis  l'ouverture  des  Etats- 
«  Généraux  de  France ,  ont  amené  la  crise  ef- 
«  frayante  dans  laquelle  se  trouvent  la  France 
«  et  l'Europe) ,  je  déclare  en  présence  de  tous 
«  les  souverains,  que  loin  de  reconnaître  le  litre 
«  impérial  que  Bonaparte  vient  de  se  faire  défé- 
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«  rer  par  un  corps  qui  n'a  pas  même  d'existence 
«  légale  (le  sénat),  je  proteste  contre  ce  titre  et 
«  contre  tous  les  actes  subséquens  auxquels  il 
«  pourrait  donner  lieu.  » 

Napoléon  fit  publier  cette  protestation  dans  le 
Moniteui'. 

Peu  de  jours  après,  l'Empereur  signala,  par 
un  grand  acte  de  clémence ,  le  premier  moment 
de  son  règne.  Vingt  des  coaccusés  de  Georges 
Cadoudal  avaient  été  condamnés  à  mort,  le  10 
juin,  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine;  et 
d'autres,  notamment  le  général  Moreau,  à  deux 
années  de  détention.  Au  nombre  des  premiers  on 
comptait  :  Armand  de  Polignac ,  le  marquis  de 
Rivière,  Bouvet  de  Lozier,  le  général  Lajolais, 
Russilion,  Rochelle,  Gailliard  et  Charles  d'Ho- 
zier.  L'impérali'ice  Joséphine  joignit  ses  larmes 
à  celles  de  M""^  de  Polignac.  «  Je  puis  pardonner 
à  votre  niari ,  dit  Napoléon,  ca?'  c'est  à  ma  vie 
quon  en  voulait.  »  La  grâce  d'Armand  de  Poli- 
gnac fut  prononcée.  M"^^  Murât  se  chargea  de 
celle  de  M.  de  Rivière,  et  l'obtint.  Le  général 
Rapp ,  aide  de  cani])  de  Napoléon,  alla  à  Saint- 
Cloud  solliciter  celle  de  Russilion  ;  il  réussit 
connue  M^'^  Murât.  L'Empereur  remit  encore  leur 
peine  à  cinq  autres  ;  ainsi  huit  des  conjurés  échap- 
pèrent à  l'échafaud. 
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Georges,  n'ayant  pas  voulu  demander  sa  grâce, 
périt  avec  douze  de  ses  complices.  Napoléon  com- 
mua la  détention  prononcée  contre  Moreau  en  un 
exil  aux  Etats-Unis. 

Ces  commencemens  sont  beaux.  La  France 
applaudit  à  ces  éclatans  témoignages  d'une  véri- 
table générosité.  Elle  jugea  que  celui-là  était  digne 
de  la  gouverner,  qui  exerçait  d'abord ,  en  faveur  de 
ses  ennemis,  la  plus  belle  prérogative  du  pouvoir. 
JMais  tandis  que  Napoléon ,  par  un  acte  de  son 
conseil  privé ,  donnait  la  vie  à  des  conspirateurs 
que  la  loi  avait  frappés,  il  faisait  justice  ,  par  un 
décret  impérial  ,  des  sectaires  de  Loyola ,  qui , 
sous  le  nom  de  Fr^ères  de  la  foi,  (S!  Adorateurs  de 
Jésus,  de  P  ac  canaris  tes ,  venaient  d'élever  plu- 
sieurs établissemens  sur  les  ruines  de  la  répu- 
blique et  sur  les  fondations  de  l'empii^e.  Comme 
Napoléon  ne  doit  pas  prendre  le  titre  de  Défen- 
seur de  la  foi  y  laquelle  ne  lui  semble  pas  en  dan- 
ger, il  n'a  pas  besoin  de  cette  milice  secrète ,  de 
ce  corps  de  mineurs  religieux  qui  veulent  se  lo- 
ger dans  les  souterrains  de  son  gouvernement. 
Mais  ils  sauront  bien  y  rentrer  un  jour,  sous  la 
protection  de  son  oncle ,  le  cardinal  Fesch , 
qui  s'est  chargé  des  représailles  ecclésiastiques 
sur  les  conquêtes  de  la  révolution.  Sorti  du  sein 
de  cette  révolution,  et  condamné  sans  elle  à  l'obs- 
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curilé,  Fesch  laissera  après  lui  ce  funeste  liéii- 
tage  à  cet  empire  des  Gaules  dont  il  fut  le  primat. 
Mémorable  exemple  de  ce  fatal  esprit  de  l'Eglise 
romaine ,  qui  ne  connaît  ni  famille  ni  patrie  ! 

Quand  Napoléon  arriva  au  pouvoir  consulaire  , 
le  ministère  de  la  police  générale ,  dont  Fouché 
avait  voulu  faire  le  principal  auxiliaire  du  18  bru- 
maire ,  existait  déjà  ;  dès  la  première  année ,  il 
supprima  ce  ministère  et  le  réunit  aux  attribu- 
tions du  ministre  de  la  justice.  Cependant,  depuis 
lors,  sa  vie  avait  été  plusieurs  fois  en  danger,  et 
quoiqu'il  eût  bien  reconnu  que  les  formes  de  la 
justice,  qui  sont  lentes,  parce  qu'elles  ne  sont 
que  protectrices ,  ne  pouvaient  atteindre  ,  encore 
moins  prévenir,  la  rapidité  et  la  diversité  de  tels 
attentats ,  soit  par  une  sorte  d'indifférence  pour 
le  péril  qui  lui  était  personnel ,  soit  par  sa  répu- 
gnance secrète  pour  un  semblable  ministère ,  il 
s'était  jusqu'à  l'avènement  à  l'empire  refusé  à  le 
rétablir.  Mais  au  moment  où  il  entrait  dans  une 
nouvelle  existence  ,  où  loin  de  pouvoir  espérer 
une  jouissance  paisible  de  la  couronne,  il  devait 
s'attendre,  d'après  la  seule  attitude  des  Anglais, 
à  être  au  moins  autant  le  commandant  de  ses 
armées  que  le  souverain  des  Français  ,  il  crut 
devoir  opposer  aux  ennemis  intérieurs  une  force 
domestique   capable  d'en  imposer  à  leurs   com- 
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plots,  et  il  ressuscita  le  ministère  de  la  police. 
Malheureusement  il  en  rendit  le  portefeuille  à  ce 
faux  républicain  qui  avait  si  chaudement  servi 
la  terreur  conventionnelle ,  et  si  bien  trahi  la  fai- 
blesse directoriale;  Fouché  de  Nantes,  qu'il  faut 
à  jamais  appeler  Fouché  de  Lyon  ,  fut  chargé  de 
surveiller  la  France  et  l'Europe. 

Cependant,  malgré  cette  preuve  de  confiance  si 
peu  méritée ,  par  conséquent  si  propre  à  exciter  - 
une  reconnaissance  éternelle ,  Napoléon  ne  sera 
pas  toujours  dans  le  secret  de  Fouché.  Toutefois 
l'Empereur,  qui  seul  connaît  ce  qu'il  veut  faire , 
plane  sur  ses  destinées  futures  à  l'insu  de  tout 
ce  qui  l'entoure ,  et  il  ne  voit  dans  son  muiislre 
de  la  pohce  générale  que  le  concierge  de  sa  poli- 
tique intérieure ,  quand  les  événemens ,  qui  peu- 
vent le  menacer,  le  conduiront  hors  de  la  capi- 
tale ou  loin  des  frontières  que  la  république  a 
tracées  par  ses  victoires  autour  de  son  empire. 

Dès  cette  époque,  Napoléon  eut  le  tort  de  se 
croire  assez  puissant  pour  donner  un  pareil  mi- 
nistère à  un  homme  qu'il  était  loin  d'estimer.  Ce 
ne  fut  pas  la  seule  fois  qu'il  commit  de  semblables 
erreurs;  elles  devaient  lui  être  un  jour  aussi  fu- 
nestes qu'à  la  France.  Mais  déjà  ce  caractère,  que 
Ton  s'est  plu  à  juger  indépendant  de  toute  in- 
fluence parce  qu'il  était  fort,  montrait  du  pen- 
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chanl  à  se  laisser  dominer  par  l'habilude  ,  au 
point  de  ne  pas  consentir  à  éloignei-  ses  ennemis  , 
s'ils  avaient  reçu  de  lui  d'importantes  faveurs. 
Jusqu'à  la  fin  de  son  règne ,  Napoléon  se  regarda 
connue  obligé  envers  eux  par  la  hauteur  des  po- 
sitions qu'il  tenait  de  lui.  Si  une  telle  conduite 
n'eut  pas  d'autre  but  que  de  ne  pas  vouloir  se 
désapprouver  lui-même  en  abandonnant  ses  créa- 
tures, jamais  faiblesse  moins  pardonnable,  puis- 
qu'elle causa  tant  de  dommage  à  la  chose  pu- 
blique ,  n'aurait  été  reprochée  à  un  grand  prince. 
Cependant ,  on  doit  l'avouer,  il  n'y  a  point  de  plus 
noble  orgueil  que  celui  qui  ne  se  rappelle  que 
ses  bienfaits  au  milieu  des  trahisons. 

La  loi  du  29  mai  1802  avait  créé  l'ordre  de  la 
Légion-d'Honneur  ;  l'inauguration  de  cette  grande 
institution  revoit  une  journée  chère  à  la  France 
depuis  treize  années ,  celle  de  la  Fédération  du 
H  juillet.  Cette  fête  a  lieu  au  temple  de  Mars, 
dans  l'église  des  Invalides.  La  cérémonie  brille 
de  tout  l'éclat  de  la  grandeur  républicaine  et  de 
toute  la  pompe  impériale.  C'est  dans  l'édifice  de 
Louis  XIV,  fondateur  de  l'ordre  de  Saint- Louis , 
que  Napoléon  donne  solennellement  la  décora- 
tion à  la  gloire  militaire  de  la  libellé.  Le  même 
joui',  pour  mieux  consacrer  encore  cette  mémo- 
rable époque  de  la  première  confédération  des 
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Français,  les  croix  d'honneur  sont  dislribuées 
par  les  généraux  dans  toutes  les  garnisons  de 
l'empire.  Napoléon  partagea  avec  la  patrie  les 
vœux  de  tous  ses  défenseurs. 

Cependant  l'Empereur  n'oublie  pas  les  vastes 
conceptioris  du  premier  Consul  :  au  premier  rang 
figure  l'invasion  qu'il  a  préparée  contre  l'Angle- 
terre dans  les  ports  de  France  et  de  la  domina- 
tion française.  Les  ports  de  la  Manche  sont  en 
même  temps  les  chantiers  et  les  arsenaux  de 
l'expédition  qui  doit  rappeler,  par  l'immensité 
des  troupes  et  des  transports  ,  celle  de  Xerxès 
contre  la  Grèce.  Les  camps  établis  sur  les  côtes 
ont  pour  chefs  nos  premiers  généraux.  Le  ma- 
réchal Davoust  commande  les  camps  de  Dun- 
kerque  et  d'Ostende;  le  maréchal  Ney  ceux  de 
Calais  et  de  Montreuil  ;  le  maréchal  Souk  celui  de 
Boulogne  ;  le  général  Junot  celui  de  Saint-Omer, 
où  il  est  remplacé  par  le  général  Oudinot ,  qui 
se  voit  aussi  metlre  à  la  tète  de  ce  fameux  corps 
de  grenadiers  illustré  par  tant  de  victoires.  Le 
général  Marmont  commande  l'aile  droite  en  Hol- 
lande ;  il  a  sous  ses  ordres  la  marine  de  ce  pays 
pour  l'embarquement  de  ses  troupes.  Le  port  de 
Boulogne  contenait  déjà  neuf  cents  bâtimens  : 
ceux  d'Etaples  ,  de  Vimereux,  de  Calais ,  de  Dun- 
kerque  en  étaient  remplis.  Le  port  d'Ambleleuse, 
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également  recreusé  et  reconstruit ,  attendait  les 
cinq  cents  voiles  de  la  flottille  balave ,  sous  la 
conduite  de  Tamiral  Verhuell  :  elle  formait  l'aile 
droite  et  devait  porter  les  troupes  du  maréchal 
Dayoust.  Le  16  mai  1804,  après  les  plus  habiles 
manœuvres  et  une  brillante  ad  ion  avec  le  com- 
raodore  Sydney  Smith,  l'amiral  Verhuell  faisait 
entrer  dans  le  port  d'Ostende  la  première  division 
de  sa  flottille  ;  la  seconde  suivit  de  près  avec  le 
même  danger  et  le  même  bonheur.  Les  Anglais 
n'obtinrent  pas  plus  de  succès  devant  Brest  et 
Harfleur,  où  une  flottille  força  leurs  escadres  à 
une  fuite  honteuse.  Les  17,  23  juillet  et  l«r  août 
suivant ,  nos  ennemis  essayèrent  aussi ,  mais  inu- 
tilement, d'incendier  le  port  du  Havre.  Les  di- 
visions françaises  en  sortirent ,  et  toutes  elles 
arrivèrent,  non  sans  combat,  à  leur  destination. 
Le  contre  -  amiral  Magon  et  le  capitaine  de  vais- 
seau Montcabrié  eurent  des  affaires  glorieuses 
avec  les  croisières  anglaises ,  l'un  devant  Calais , 
l'autre  devant  Boulogne.  Acclimatées  à  ce  nouveau 
genre  de  guerre,  les  troupes  de  terre,  même 
celles  de  grosse  cavalerie,  qui  bivaquaient  par 
division  sur  les  bateaux  de  la  flottille ,  sollicitaient 
l'honneur  de  former  les  garnisons  des  corsaires 
et  des  navires  qui  appareillaient.  Elles  portèrent 
({uelquefois  leur  audace  jusqu'à  l'embouchure  de 
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la  Tamise ,  où  les  grenadiers  capturèrent  des 
bàlimens  marchands  et  une  corvette.  Nelson  était 
également  repoussé ,  dans  les  parages  de  Toulon  , 
par  Tamiral  Latouche-Tréville ,  qui  commandait 
toutes  les  forces  navales  de  la  Méditerranée  , 
comme  à  Boulogne  l'amiral  Bruix  toutes  celles 
de  l'Océan  et  spécialement  les  flottilles  contre 
l'Angleterre.  Cette  puissance  connut  peut-être 
mieux  que  la  France  ,  où  l'on  chansonnait  la  flot- 
tille, le  danger  de  l'expédition  dont  la  ville  de 
Boulogne  était  à  la  fois  le  chantier  principal^ 
l'arsenal ,  le  port  et  la  citadelle. 

Le  18  juillet,  Napoléon  part  de  Saint-Cloud 
pour  aller  visiter  ces  camps  redoutables  qui  me- 
nacent l'Angleterre.  A  Boulogne,  dès  son  arrivée, 
il  passe  la  revue  des  troupes ,  des  flottilles  ;  à 
Vimereux,  à  Calais,  à  Dunkerque,  à  Furnes,  à 
JNieuport,  à  Ostende,  il  fait  manœuvrer  les  ré- 
gimens  ;  il  a  été  vu  de  tous  les  soldats  de  l'armée 
expéditionnaire.  Si  le  motif  ostensible  de  son 
voyage  est  de  hâter  les  apprêts  maritimes  contre 
la  Grande-Bretagne,  il  a  encore  le  but  bien 
légitime  de  montrer  à  cette  armée  qu'il  connaît 
depuis  long-temps,  l'Empereur  des  champs  de 
bataille  :  aussi  va-t-il,  en  l'appelant  tout  entière 
au  serment  et  à  la  récompense  des  braves ,  éterni- 
ser le  souvenir  de  ce  voyage.  Le  19  août,  il  est  de 
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retour  à  son  quartier  général  du  Pont  de  Brique 
à  Boulogne  :  l'armée  y  arrive  de  tous  les  côtés  ; 
l'étoile  de  la  légion  la  guide  vers  la  Tour  d'Ordre  , 
qui  reprend  son  nom  de  Tour  de  César. 

En  creusant  la  terre  pour  le  campement  du  pre- 
mier Consul,  on  avait  trouvé  une  hache  d'armes 
romaine ,  et  à  Ambleteuse  des  médailles  de  Guil- 
laume le  Conquérant.  La  même  année ,  en  creusant 
à  la  Tour  d'Ordre  pour  établir  la  baraque  de 
l'Empereur,  on  découvre  les  traces  d'un  camp 
romain.  L'époque  est  si  grande,  qu'une  sorte  de 
merveilleux  s'attache ,  partout  où  paraît  Napo- 
léon, aux  choses  les  plus  simples.  Mais  afin  que 
rien  ne  manque  à  l'illustration  que  l'Empereur 
et  l'armée  doivent  recevoir  de  cette  imposante 
cérémonie,  elle  a  lieu  le  lendemain,  16  août,  jour 
de  la  lete  de  Napoléon. 

Quatre-vingt  mille  hommes  des  camps  de  Bou- 
logne et  de  Montreuil  sont  réunis  sous  les  ordres 
du  maréchal  Soult ,  pour  assister  à  la  solennité. 

A  la  droite  du  port,  au-dessous  de  la  Tour  de 
César,  la  nature  a  tracé  un  vaste  amphithéâtre 
au  centre  duquel  s'élève  un  trône  sur  un  socle 
triomphal.  Les  colonnes  de  l'armée  y  sont  dirigées 
comme  autant  de  rayons  qui  figurent  ceux  de 
l'étoile  de  l'honneur,  magnifique  expression  de 
cette  langue  héroïque  que  parlèrent  les  arts  sous 
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le  règne  de  Napoléon  !  Entouré  de  ses  frères ,  de 
ses  maréchaux  ,  de  ses  grands  officiers  ,  Napoléon 
prononce  le  serment  de  l'Ordre  :  il  est  répété  avec 
enlhousiasme  par  tous  les  récipiendaires,  disposés 
en  pelotons  à  la  lètc  de  chaque  colonne.  Après 
le  serment,  les  décorations  sont  distribuées  aux 
légionnaires.  Un  vivat  général  de  l'armée  salue 
Cette  brillante  inauguration  de  l'Ordre  du  mérite 
français,  et  la  même  exaltation  prononce  le  ser- 
ment de  fidéUlé  à  l'Empereur.  Par  la  plus  heu- 
reuse conjoncture ,  car  la  fortune  alors  accompa- 
gnait, conwne  la  gloire,  les  pas  du  héros  du 
siècle,  le  capitaine  de  vaisseau  Daugier  pénétrait 
dans  le  port  de  Boulogne  avec  une  division  du 
Havre,  forte  de  quarante-sept  voiles,  au  bruit 
des  acclamations  de  la  terre.  Mais  ibP  instant 
après  éclata  subitement  un  orage  épouvantable, 
qui  sépara  quelques  bâtimens  de  la  flottille.  L'Em- 
pereur alla  en  rade,  et  donna  les  ordres  néces- 
saires ;  il  ne  quitta  le  port  que  quand  les  navires 
dispersés,  au  nombre  de  seize,  furent  rentrés. 
Il  revint  au  camp,  et  les  plaisirs  de  la  soirée 
commencèrent.  De  nombreuses  distributions  aux 
troupes,  des  danses,  des  chants  guerriers,  pro- 
longèrent dans  la  nuit  la  fête  militaire.  Pour  y 
faire  participer  la  Hotte  et  les  côtes  d'Angleterre , 
un  beau  feu  d'artifice  attira  tout  à  coup  les  regards 
u.  '^  1 
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de  la  croisière  ennemie  et  de  la  population  de 
Douvres  sur  le  plateau  du  camp  de  gauche,  où 
quinze  mille  hommes  en  bataille  exéctitèrent  un 
feu  de  file  avec  des  cartouches  à  étoiles  ;  tribut 
payé  par  l'armée  à  l'étoile  de  la  Légion-d'Honneur 
qu'elle  venait  de  recevoir.  Rien  ne  manque  à  la 
magie  de  cette  journée,  pas  même  une  tempête. 
Cet  événement  inattendu,  qui  pouvait  devenir  si 
fatal,  ajouta  encore  à  l'ascendant  de  Napoléon  :  les 
troupes  lui  attribuèrent  le  salut  de  la  flotte.  De  cet 
enthousiasme  superstitieux,  à  lui  attribuer  le  don 
de  maîtriser  les  orages,  il  n'y  avait  pas  loin.  Les 
soldats,  crédules  et  enivrés  de  la  présence  de  leur 
chef7  se  persuadaient  tous  que  la  victoire  obéis- 
sait à  sa  volonté.  Il  ne  tenait  peut-être  qu'à  Napo- 
léon dewire  d'eux  une  armée  grecque  ou  romaine; 
mais  il  lui  semblait  plus  glorieux  de  commander 
des  Français  qui,  sous  ses  yeux,  se  croyaient  in- 
vincibles. 

Le  même  jour,  on  célébrait  la  fête  de  l'-Empe- 
reur  à  Cherbourg  par  l'inauguration  de  la  batterie 
Napoléon,  et  à  Anvers  par  celle  de  \ Arsenal  ma- 
ritime. Ce  vaste  port  de  construction  comptait  k 
peine  une  année  d'établissement;  cependant  trois 
vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate  allaient  sortir 
de  ses  chantiers.  Le  16  août  vit  lancer  deux  cor- 
vettes. 


DE    NAPOLÉOX.  323 

Avant  de  qiiilter  Boulogne  pour  se  rendre  dans 
les  quatre  départeniens  du  Rhin ,  l'Empereur  in- 
specta la  flottille  une  dernière  fois  ;  néanmoins  ce 
ne  fut  pas  la  dernière  fois  qu'il  passa  en  revue 
son  armée  d'Angleterre.  Il  en  reçut  un  noble  té- 
moignage de  dévouement  et  de  respect  ;  elle  lui 
vota  une  statue  colossale  en  bronze  qui  serait 
placée  au  milieu  du  camp  de  César.  Tous  les 
grades  de  l'armée  offrirent  une  partie  de  leur 
solde  pour  ce  monument  qu'elle  s'élevait  à  elle- 
même  ;  mais  le  bronze  manquait.  Le  maréchal 
Soult,  qui  préside  à  cet  imposant  hommage  au 
héros  de  la  France,  lui  dit:  ^^Sire,  prêtez -moi 
du  bronze;  je  vom  le  lendrai  à  la  première  ba- 
taille. »  Deux  mois  plus  tard,  le  maréchal  acquitta 
sa  dette  dans  un  village  de  la  Moravie. 

Pendant  son  séjour  à  Boulogne ,  Napoléon 
donna  une  nouvelle  organisation  toute  militaire 
à  l'Ecole  Polythecnique.  Nourris  dans  les  idées 
républicaines ,  les  élèves  n'avaient  pas  accueilli  la 
création  de  l'Empire  avec  une  grande  faveui*  ;  dé- 
sormais ils  eurent  des  uniformes ,  et  furent  assu- 
jettis à  la  discipline  des  casernes.  L'Ecole  n'en 
resta  pas  moins  la  première  de  l'Europe,  et  garde 
encore  son  rang  aujourd'hui.  Napoléon  data  éga- 
lement du  camp  de  Boulogne  le  mémorable  décret 
des   prix  décennaux  :   cette   haute  récompense, 
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}30ur  laquelle  doivent  concourir  toutes  les  sciences 
et  tous  les  beaux-arts ,  consacreia  l'époque  d'une 
restauration,  car  elle  sera  décernée  le  18  bru- 
maire. Neuf  grands  prix  de  10,000  fr.  chacun  sont 
institués  :  deux  appartiennent  à  l'inven'eur  de  la 
machine  la  plus  utile  aux  arts  et  aux  manufactures; 
un  autre  au  fondateur  de  l'établissement  le  plus 
avantageux  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  natio- 
nale; la  première  distribution  est  fixée  au  18  bru- 
maire de  l'an  xvni  (9  novembre  1809).  Le  calen- 
drier de  l'empire  est  encore  républicain. 

Tandis  que  l'Empereur  des  Français  préparait , 
sans  le  savoir,  son  armée  d'Angleterre  à  une 
guerre  d'Allemagne  ,  François  II  ajoutait  à  ses 
titres  celui  d'empereur  héréditaire  d'Autriche  , 
comme  s'il  prévoyait  que  ce  fut  le  seul  que  Na- 
poléon dût  lui  laisser.  Cependant ,  de  Boulogne 
Napoléon  est  parti  pour  Aix-la-Chapelle.  On  rap- 
porte qu'à  Arras  le  préfet  lui  dit  :  Dieu  créa  Bo- 
naparte,  et  se  reposa.  Napoléon,  qui  ne  se  repo- 
sait point,  quitta  Arras  après  avoir  passé  en  revue 
la  réserve  de  grenadiers  commandés  par  Junot , 
traversa  Valenciennes ,  Mons,  et  arriva  le  3  sep- 
tembre à  Aix-la-Chapelle.  Dans  cette  antique  ré- 
sidence du  premier  empereur  des  Français,  il 
retrouva  et  il  s'appliqua  ,  comme  un  ancien  héri- 
tage ,  les  souvenirs  de  Chai'lemagne  ;  mais  une 
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démarche  poUlicjue ,  d'une  haute  imporlanœ  pour 
Napoléon  ,  signala  ce  séjour  d'Aix-lâ-Chapelle  : 
dans  le  grand  conseil  où  l'empereur  d'Allemagne 
résolut,  le  10  août  précédent,  de  prendre  le  litre 
d'empereur  héréditaire  d'Autriche,  ce  prince  s'é- 
lait  décidé  également  à  reconnaflre  l'avènement 
de  Napoléon.  Lors  de  lanolificalion  de  cet  avène- 
ment aux  cours  étrangères ,  l'Autriche  avait  con- 
sulté la  Russie  sans  en  obtenir  de  réponse.  Plus 
voisine  de  la  France,  elle  sentit  avec  raison  que 
son  silence  sur  une  pareille  comnmnication  équi- 
vaudrait à  une  rupture  ;  et  comme  elle  ne  se  trou- 
vait pas  encore  en  état  de  la  déclarer,  le  comte  de 
Cobentzel ,  son  ambassadeur,  reçut  ordre  d'aller 
à  Aix-la-Chapelle  remettre  ses  nouvelles  lettres  de 
créance  à  Napoléon.  Le  même  jour  5  septembre  , 
M.  de  Talleyrand  présentait  pareillement  au  nou- 
vel empereur  le  comte  de  Lima  et  M.  de  Souza, 
l'un  ambassadeur  extraordinaire,  l'autre  envoyé 
extraordinaire  du  prince  régent  de  Portugal;  le 
bailli  de  Ferrelte,  ministre  de  l'Ordre  de  Malte, 
et  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  de  la  cour  de 
Naples. 

Fondaleuj'  d'une  dynastie,  comme  Pépin,  Napo- 
léon voulut  aussi  que  le  souverain  ponli(é  passât 
les  monts  poui-  lui  conférer  l'onction  impériale.  Le 
Saint-Siège,  déjà  préparé  à  la  reconnaissance  de 
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l'Empire  par  le  concordat  consulaire,  ne  balança 
pas  un  seul  moment.  Indépendamment  de  ce  fait , 
la  conduite  d'Etienne  III,  qui,  en  754  ,  était  venu 
sacrer  Pepin-le-Bref ,  ses  deux  fils  et  leur  mère , 
suffit  à  la  cour  de  Rome,  soit  pour  reconnaître, 
soit  pour  sacrer  l'Empereur  des  Français.  Le  pape 
Zacliarie ,  prédécesseur  d'Etienne ,  avait  dit  le 
grand  mot  de  celte  politique  :  Celui-là  est  roi, 
qui  en  a  la  puissance. 

L'évèque  d'Imola,  qui,  le  23  décembre  1797, 
prêchait  h  ses  ouaiiles  les  principes  de  la  démoci'a- 
tic,  avait  ceint  la  tiare,  et  le  général  républicain 
Bonaparte ,  qui  commandait  alors  en  Italie ,  s'était 
érigé  un  trône.  On  priait  donc  à  Rome  et  par  les 
ordres  du  Saint-Père  dans  toute  la  catholicité  pour 
l'Empereur  Napoléon  et  pour  sa  famille,  comme 
on  avait  prié  pour  le  premier  Consul. 

Quant  à  l'Espagne ,  elle  n'avait  pas  eu  besoin  de 
l'exemple  de  la  cour  pontificale  pour  reconnaître 
Napoléon.  La  tradition  politique  des  deux  Etats 
et  leur  alliance  remontaient  également  à  la  répu- 
blique ,  comme  celle  de  la  cour  de  Prusse  et  du 
grand-duché  de  Toscane. 

Ainsi  tous  les  gouvernemens  catholiques  sa- 
luaient Napoléon  du  titre  impérial  :  c'était  une 
immense  conquête,  sinon  sur  les  souvenirs,  au 
moins  sur  les  passions  de  la  royauté  européenne. 
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Napoléon  recueiilail  amplement  les  fruits  du  con- 
cordat de  1802.  Le  succès  de  la  négociation  avec 
Pie  YII  mit  le  comble  à  ce  triomphe.  On  sent 
toute  l'importance  que  cette  grande  cérémonie 
du  sacre ,  célébrée  au  sein  de  la  capitale ,  dans 
la  basilique  métropolitaine  ,  devait  avoir  aux  yeux 
de  Napoléon  ;  en  effet ,  elle  sanctionnait  son  élé- 
vation aux  yeux  des  peuples  de  toute  la  chré- 
tienté, et  leur  interdisait,  ainsi  qu'à  leurs  sou- 
verains ,  tout  reproche  d'usurpation. 

D'Aix-la-Chapelle  l'Empereur  partit  pour 
Mayence ,  où  il  arriva  par  la  route  nouvelle , 
après  avoir  visité  Juliers,  Cologne  et  Coblentz. 
Il  reçut  à  Mayence  l'électeur  de  l'empire  germa- 
nique, le  margrave  de  Bade,  et  plusieurs  princes 
possessionnés  sur  le  Pvhin.  Pendant  ce  premier 
séjour  à  Mayence ,  déjà  occupé  d'un  système  de 
la  confédération  du  Rhin  avec  la  France ,  Napo- 
léon prépara,  dans  ses  entretiens  avec  ces  princes, 
la  dissolution  de  l'empire  germanique.  Il  leur  fit 
entendre  quils  n'avaient  plus  rien  à  espérer  de 
l'empereur  d'Autriche ,  tandis  qu'ils  pouvaient 
lout  attendre  de  lui;  il  leur  promit  même,  aux 
dépens  de  l'Autriche ,  des  accroissemens  de  ter- 
ritoire et  de  puissance,  dont  il  saurait  garantir  la 
possession.  Quelques  engagcmens,  dont  le  résul- 
tat devait  être  prochain,  répondirent  à  ces  con- 
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fidences ,  auxquelles  le  caractère  de  Napoléon  et 
les  forces  de  l'empire  français  donnaient  un  crédit 
absolu. 

De  Mayence  Napoléon  alla  à  Luxembourg. 
Il  marqua  sa  présence,  au  sein  des  principales 
villes  des  départemens  du  Rhin ,  par  d'impor- 
tantes dispositions ,  relatives  soit  au  bien-être  des 
habitans  et  à  l'encouragement  de  leur  industrie , 
soit  au  perfectionnement  du  système  général  de 
défense  des  frontières ,  dans  les  places  fortes  as- 
sises sur  la  barrière  du  Rhin.  A  cette  époque 
remontent  aussi  le  décret  d'organisation  de  l'Ecole 
des  ponts-et-chaussées  ,  et  celui  qui  détermina 
l'établissement  de  douze  écoles  de  droit.  Après 
trois  mois  d'absence ,  Napoléon  revoit  Saint-Cloud 
k  12  octobre,  et  les  apprêts  du  sacre  sont  or- 
d   nnés. 

Le  17  du  même  mois,  un  décret  convoque  le 
Corps-Législatif  pour  assister  à  cette  cérémonie. 
Le  9  novembre  ,  le  Saint-Père  a  quitté  la  capitale 
du  monde  chrétien;  le  18  ,  il  arrive  à  Lyon  ;  le 
23,  Sa  Sainteté  est  reçue  par  l'Empereur  à  Fon- 
tainebleau; le  28  ,  les  deux  souverains  se  rendent 
ensemble  à  Paris. 

Le  !«'■  décembre,  le  sénat  présente  à  Napoléon 
le  vœu  du  peuple  en  faveur  de  l'hérédité  à  l'em- 
pire   dans    sa   famille.    Un    sénatus  -  consulte    a 
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proclamé  ce  plébiscite.  Soixante  mille  registres 
avaient  été  ouverts  dans  les  cent  huit  départe- 
mens  :  sur  trois  millions  cinq  cent  soixante-qua- 
torze mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  votans, 
deux  mille  cinq  cent  soixante-neuf  voles  étaient 
négatifs.  Cette  minorité,  purement  républicaine, 
et  qui  s'affaiblit  encore  peu  de  temps  après, 
prouva  suffisamment  que  la  nation  ,  ayant  tout-à- 
fait  changé  ses  mœurs,  adhérait  avec  sincérité  au 
gouvernement  de  l'homme  qui  avait  trouvé  en 
lui  seul  assez  de  forces  pour  opérer  une  pareille 
révolution.  Le  sénateur  François  de  Neufchâteau, 
investi  du  privilège  des  harangues  solennelles, 
le  même  qui  prononça,  au  18  brumaire,  cette 
espèce  de  sentence,  si  hautement  démentie  par 
les  faits  :  La  constitution  est  placée  sur  Vautel 
du  dieu  Terme ^  dit  à  Napoléon  :  Le  vaste  miroir 
du  passé  est  la  leçon  de  l'avenir.  On  doit  aussi 
remarquer  dans  cette  circonstance  la  fin  de  la 
réponse  de  l'Empereur:  Nos  descendans  conser- 
veront long-temps  ce  trône Ils  ne  perdront 

jamais  de  vue  que  le  mépris  des  lois  et  V ébran- 
lement de  l'ordre  social  ne  sont  que  le  résultat 
de  la  faiblesse  et  de  l'incertitude  du  prince. 

Le  lendemain ,  par  le  froid  le  plus  rigoureux , 
la  cérémonie  eut  lieu  dans  l'église  de  Notre-Dame. 
La  bizarrerie  de  la  pompe  pontificale  contrastait 
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singulièrement  dans  le  corlége  avec  l'éclat  de  la 
pompe  impériale.  Le  pape  sacra  Napoléon  et  José- 
phine en  présence  des  princes  de  la  maison  impé- 
riale, des  membres  du  sacré  collège,  des  prélats 
rinçais,  de  tous  les  ordres  de  TEtat,  du  corps 
diplomatique  et  d'une  députalion  de  la  république 
italienne.  Mais  à  peine  le  pontife  eût-il  béni  la 
couronne ,  Napoléon  la  saisit ,  la  plaça  sur  sa  tête 
et  couronna  lui-même  Timpératrice.  Cette  scène 
est  d'hier,  et  n'appartient  déjà  plus  à  notre  âge. 
On  craint  presque  de  se  reconnaître  contemporain 
d'événemens  si  étrangers  aux  temps  actuels.  La 
majesté  de  l'histoire  doit  aussi  se  trouver  blessée 
de  ce  que  la  vie  ordinaire  des  hommes  soit  suffi- 
sante pour  voir  naître ,  triompher  et  disparaître 
ses  plus  grandes  renommées  et  ses  plus  grandes 
révolutions.  Depuis  le  2  décembre  1804,  les  fou- 
dres du  Vatican  ont  perdu  leur  force,  et  il  n'y  a 
plus  dans  le  monde  que  l'excommunication  poli- 
tique. Celle-ci  reste  aux  mains  du  monarque  que 
le  pape  s'est  empressé  de  venir  sacrer  et  qui  s'est 
couronné  lui-même;  mais  les  foudres  du  Vatican 
dorment  et  ne  s'éteignent  point. 

Le  second  jour  des  fêtes  du  couronnement , 
une  belle  solennité  militaire ,  la  distribution  des 
aigles,  rassembla  toutes  les  troupes  au  Champ- 
de-Mars  :  «  Soldats ,  dit  alors  Napoléon ,  voici  vos 
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«  drapeaux  ;  ces  aigles  vous  serviront  toujoui's  de 
«  point  de  ralliement  :  elles  seront  partout  où 
«  votre  Empereur  les  jugera  nécessaires  pour  la 
«  défense  de  son  trône  et  de  son  peuple.  » 

Le  même  jour,  3  décembre,  M.  Pitt,  dès  long- 
temps rappelé  au  ministère  comme  le  seul  adver- 
saire que  l'on  pût  opposer  au  plus  redoutable  des 
ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  signait  le  traité 
de  Stockholm,  et  payait  un  subside  à  la  Suède, 
pour  qu'elle  agît  hoslilement  contre  nous.  Peu  de 
jours  après,  l'Angleterre  essayait,  à  l'aide  d'une 
luachine  infernale ,  de  faire  sauter  le  fort  Rouge 
de  Calais;  elle  ne  fut  pas  plus  heureuse  qu'un 
mois  auparavant,  quand  l'amiral  Keith ,  avec 
cinquante  -  deux  voiles  et  douze  brûlols,  avait 
voulu  incendier  le  port  et  la  flottille  de  Boulogne. 
Mais  ce  gouvernement  se  vengeait,  par  la  plus 
despotique  tyrannie,  de  son  impuissance  contre  la 
France ,  sur  notre  plus  fidèle  alliée ,  en  voulant , 
le  9  octobre,  soumettre  au  droit  de  visite  quatre 
frégates  espagnoles  qui  revenaient  d'Amérique  à 
Cadix  chargées  de  trésors.  Les  frégates  repoussè- 
rent cet  attentat  et  soutinrent  un  combat  inégal 
dans  lequel  trois  d'entre  elles  furent  prises  et  la 
quatrième  sauta.  Non  contentes  de  ces  violen- 
ces, les  flottes  anglaises  brûlaient  les  navires  du 
commerce  dans  les  ports  de  la  Péninsule,  et  dé- 
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truisaicnt  les  convois,  pendant  que  l'ambassadeui- 
espagnol,  le  chevalier  d'Anduagna,  résidait  en- 
core auprès  de  la  cour  de  Londres.  Une  pareille 
violation  du  droit  des  gens ,  exercée  envers  une 
nation  en  paix  avec  la  Grande-Bretagne ,  a  juste- 
ment révolté  le  gouvernement  espagnol,  qui,  le 
12  décembre,  lui  déclare  la  guerre  par  un  mani- 
feste de  la  plus  haute  énergie.  Ainsi  donc  ,  si 
i'Anglelerre  a  su  se  fortifier,  dans  le  nord,  de  l'al- 
liance offensive  de  la  Suéde,  peu  redoutable  pour 
la  France,  la  France  voit  s'unira  son  pavillon  les 
soixante-cinq  vaisseaux  de  ligne  que  l'Espagne 
possède  encore.  Une  armée  est  en  marché  pour 
aller  occuper  le  camp  de  Saint-Roch  et  menacer 
Gibraltar.  Napoléon  apprend  dans  le  même  mo- 
ment que  la  cour  de  Vienne ,  sous  le  prétexte 
d'augmenter  le  cordon  sanitaire  établi  contre  la 
fièvre  jaune  qui  désole  la  Toscane ,  vient  de  ren- 
forcer de  six  régimens  son  armée  d'Italie;  cette 
invention  autrichienne  deviendra  traditionnelle 
pour  les  cabinets. 

L'année,  la  mémorable  année  180i ,  se  termina 
par  l'ouverture  du  Corps-Législatif.  On  applaudit 
à  ces  mots  du  discoui's  de  l'Empereur  :  «  Je  ne  veux 
point  accroître  le  territoire  de  l'empire,  mais  en 
maintenir  l'intégrité.  »  Dans  l'exposé  de  la  situa- 
tion de  l'empire  ,  le  ministre  de  l'intérieur  déclara 
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(jae  la  France  n  accepterait  pas  d'autres  condi- 
tions que  celles  du  traité  d! Amiens.  L'Angleterre 
le  savait  bien ,  et  elle  avait  brisé  ce  traité  qui  don- 
nait la  paix  au  monde  sous  l'égide  de  la  France. 
L'Angleterre  entendait  la  paix  comme  la  liberté 
des  mers ,  en  exerçant  un  droit  de  visite  sur  les 
cabinets  comme  sur  les  vaisseaux.  Pour  parvenir 
à  ce  but ,  il  fallait  tuer  la  France  et  Napoléon. 
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LCTÏUE  DE  L  EMPEREUR   AU  ROI  D  ANGLETERRE. NAPOLEON  ROI  D  ITALIE. 

COURONNEMENT    A    MILAN. REUNION  DE    LA    LIGURIE   A    LA    FRANCE. 

L  ANGLETERRE,    LA    RUSSIE,    l'aUTRICHE  ,   DECLARENT  LA   GUERRE    A  LA 

FRANCE.  BATAILLE    DES  TROIS  EMPEREURS  A  AUSTEhLITZ.  PAIX    DE 

PRESROURi;. BATAILLE   NAVALE    DE    TRAFAI.GAR. 


(   1805. 


La  violation  du  territoire  de  Bade  et  le  meurtre 
du  duc  d'Enghien  ayant  subitement  altéré  la 
bonne  intelligence  de  la  Russie  avec  la  France , 
un  échange  de  notes  hostiles ,  une  véritable  guerre 
de  récrimination  avait  eu  lieu  entre  les  cabinets  de 
Pétersbourg  et  des  Tuileries.  Le  chargé  d'affaires 
de  Russie ,  d'Oubril ,  resté  à  Paris  après  le  dé- 
part de  l'ambassadeur  Markoff ,  était  parti  le  29 
août  de  l'année  précédente  ,  et  la  diète  de  Ratis- 
bonne  avait  accueilli  les  déclarations  de  l'empe- 
reur Alexandre.  La  Russie  était  donc  publique- 
ment engagée  à  ne  pas  reconnaître  l'Empereur  des 
Français.  Le  cabinet  de  Londres  avait  habilement 
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profilé  de  ces  circonstances  pour  décider  celui  de 
Pétersboupg  à  rompre  avec  la  France ,  et  à  signer 
avec  lui  un  traité  le  1 1  avril  prochain.  De  son  côté, 
la  Russie  avait  déterminé  le  Divan  à  refuser  de 
rcconnailie  l'Empereur  Napoléon  ;  en  sorte  que 
le  maréchal  Brune  s'était  vu  dans  la  nécessité  de 
quitter  Constantinople ,  comme  le  général  Hédou- 
ville  Pétersbourg.  Des  flottes  russes  avaient  fran- 
chi les  Dardanelles  et  le  Sund  ;  elles  menaçaienl 
ritalie ,  débarquaient  des  troupes  aux  îles  Ionien- 
nes, et  semblaient  marcher  de  concert  avec  les 
flottes  britanniques.  J'ai  parlé  déjà  de  l'augmenta- 
tion des  forces  de  l'Autriche  sur  la  frontière  ita- 
lienne. Dans  cette  conjuration  de- tant  d'élémens 
hostiles ,  ISapoléon  se  trouvait  forcé  de  conqué- 
rir, sur  la  plus  redoutable  partie  de  FEurope,  le 
trône  où  la  France  venait  de  l'appeler.  Mais  dans 
l'espoir  sans  doute  que  l'opinion  de  la  nation  an- 
glaise, qu'il  sait  contraire  à  cette  guerre  toute  de 
passion,  pourra  entraîner  le  ministère  ,  Napoléon 
donne  encore  un  gage  de  ses  intentions  pacifiques 
en  renouvelant  auprès  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne la  démarche  généreuse  et  franche  qui  mar- 
qua les  premiei's  pas  de  Bonaparte  dans  la  carrière 
consulaire.  En  conséquence ,  il  écrit  directement 
à  ce  prince,  le  2  janvier  1805  : 

a  Monsieur  mon   frère  ,   appelé   au  trône   de 
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«  France  par  la  Providence  el  par  les  suffrages  du 
«  Sénat,  du  peuple  et  de  l'armée,  mon  premier 
«  sentiment  est  un  vœu  de  paix.  La  France  et 
«  l'Angleterre  usent  leur  j)rospérité.  Elles  peu- 
«  vent  lutter  des  siècles.  Mais  leurs  gouverne- 
«  mens  remplissent-ils  bien  le  plus  sacré  de  leurs 
«  devoirs?  Et  tant  de  sang  versé  inutilement  et 
«  sans  la  perspective  d'aucun  but ,  ne  les  accuse- 
«  t-il  pas  dans  leur  propre  conscience?  Je  n'at- 
«  tache  point  de  déshonneur  à  faire  le  premier 
«  pas.  J'ai  assez,  je  pense,  prouvé  au  monde  que 
«  je  ne  redoute  aucune  des  chances  de  la  guerre  ; 
«  elle  ne  m'offre  d'ailleurs  rien  que  je  puisse 
«  redouter.  La  paix  est  le  vœu  de  mon  cœur  ; 
«  mais  la  guerre  n'a  jamais  été  contraire  à  ma 
«  gloire.  Je  conjure  V.  M.  de  ne  pas  se  reluser  au 
«  bonheur  de  donner  elle-même  la  paix  au  monde  : 
«  qu'elle  ne  laisse  pas  cetle  douce  satisfaction  à 
«  ses  enfans  !  Car  enfin  il  n'y  eut  jamais  de  plus 
«  belle  circonstance  ni  de  moment  plus  favorable 
«  pour  faire  taire  toutes  les  passions  et  écouter 
«  uniquement  le  sentiment  de  l'humanité  et  de 
«  la  raison.  Ce  moment  une  fois  perdu ,  quel 
«  terme  marquer  à  une  guerre  que  tous  mes  efforts 
«  n'auraient  pu  terminer?  V.  M.  a  plus  gagné 
«  depuis  dix  ans  en  territoire  et  en  richesses , 
«  que  l'Europe  n'a  d'étendue;  sa  nation  est  au 
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